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Editorial

La banque au service de 
l’économie et de l’entrepreneuriat 
féminin 

À l’heure où les économies du monde arabe traversent des transformations profondes, marquées par 
des mutations technologiques accélérées, des défis socio-économiques persistants et des impératifs 
croissants en matière de durabilité, le rôle des institutions financières n’a jamais été aussi déterminant.
Dans ce contexte, cette 11ᵉ édition de la Revue UAB, consacrée au thème « Femmes, entrepreneuriat et 
responsabilité sociale : les banques au cœur des nouveaux modèles de croissance », s’inscrit pleinement 
dans une vision stratégique visant à repenser les fondements du développement économique dans 
notre région. 
L’entrepreneuriat féminin apparaît aujourd’hui comme un levier incontournable de croissance inclusive. 
Il constitue non seulement une réponse aux défis de l’emploi et de l’innovation, mais également un moteur 
essentiel de résilience économique et sociale. Pourtant, les femmes entrepreneures continuent de faire 
face à des obstacles structurels, notamment en matière d’accès au financement, d’accompagnement et 
d’intégration dans les chaînes de valeur.
C’est précisément ici que le secteur bancaire est appelé à jouer un rôle catalyseur. Au-delà de sa 
fonction traditionnelle d’intermédiation financière, la banque doit devenir un acteur engagé dans 
la construction d’écosystèmes favorables à l’entrepreneuriat, en particulier féminin. Cela passe par 
le développement de produits financiers inclusifs, l’intégration des critères ESG dans les stratégies 
d’investissement, ainsi que par le renforcement des partenariats avec les institutions internationales, 
les régulateurs et les acteurs de la société civile.
Les contributions réunies dans cette édition, portées par des experts de renom et des institutions 
internationales de premier plan, mettent en lumière les synergies entre inclusion financière, 
responsabilité sociale et performance économique. Elles démontrent que l’intégration des enjeux 
sociaux et environnementaux n’est plus une option, mais une condition essentielle de compétitivité et 
de pérennité pour les banques.
L’Union des Banques Arabes réaffirme, à travers cette publication, son engagement constant en faveur de 
l’autonomisation économique des femmes, de la promotion de l’inclusion financière et du renforcement du 
rôle des banques en tant que piliers du développement durable dans la région arabe.
Plus que jamais, il est impératif de bâtir des modèles de croissance plus équitables, plus résilients 
et plus durables. Les banques, en tant qu’acteurs centraux de l’économie, ont la responsabilité et 
l’opportunité de conduire cette transformation.

Dr. Wissam Hassan Fattouh
Secrétaire Général
Union des Banques Arabes
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Entrepreneuriat et transformation 
économique dans le monde arabe: 

défis, opportunités et trajectoires stratégiques

J’ai commencé à rédiger cet article à la fin du 
mois de février. Son paragraphe d'ouverture, dans 
sa version initiale, se lisait ainsi:

«À l’heure où des mutations de fond - transitions 
démographiques, bouleversements technologiques 
et fragilités croissantes - se conjuguent à des 
chocs géopolitiques et économiques, la région du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord (MENA) 
se trouve confrontée à un défi fondamental: créer 

plus d’emplois, et surtout de meilleurs emplois. 
Un secteur privé dynamique constitue un levier 
essentiel pour relever ce défi. Pourtant, sur de 
nombreux plans, le secteur privé de la région 
demeure en retrait par rapport à celui d’économies 
de niveau de revenu comparable».

À peine une semaine plus tard, le Moyen‑Orient 
se retrouvait une fois encore en proie au conflit. 

À travers une lecture stratégique fondée sur les données, cette contribution met 
en lumière le rôle central de l’entrepreneuriat, des PME et du secteur privé dans 
l’accélération de la transformation structurelle des économies arabes, le renforcement 

de leur résilience et la promotion d’une croissance plus inclusive et durable.

Dr. Roberta Gatti
Économiste en chef pour le 
Moyen-Orient, l’Afrique du Nord, 
l’Afghanistan et le Pakistan, 
Banque mondiale.
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En quoi cette nouvelle donne vient-elle modifier 
mes réflexions?

Une priorité s’impose d’emblée: la paix. 
Aujourd’hui plus que jamais, elle devrait être 
la priorité absolue, car son opposé - le conflit - 
entraîne des coûts dévastateurs. La région MENA 
n’est malheureusement pas étrangère aux conflits.
Au cours des vingt dernières années, les conflits 
armés s’y sont multipliés tout en gagnant en 
intensité. Ces dernières années, le nombre moyen 
d’épisodes de conflit a plus que doublé, tandis 
que le bilan humain qui leur est associé est six 
fois plus élevé que dans les années 1990.

Permettez-moi de m’appuyer sur le PIB comme 
mesure, certes imparfaite, mais éclairante, du 
coût des conflits. Après tout, je suis économiste. 
Dans une étude récente, nous avons mené un 
exercice économétrique contrefactuel autour 
d’une question simple: que se serait-il passé si les 
grands conflits des dernières décennies tel que la 
guerre civile en Algérie, ou les conflits en Irak 
ou Syrie, n’avaient pas eu lieu? Sept ans après 
le déclenchement de chacun de ces conflits, le 
PIB par habitant des pays concernés aurait été 
supérieur de 45 % - un chiffre saisissant. Une telle 
perte équivaut à près de 35 années de progrès. Le 
dividende potentiel de la paix apparaît, dès lors, 
immense. À titre de comparaison, la croissance 
annuelle moyenne du PIB dans la région depuis 
2000 s’est établie autour de 3,5 %. Ces chiffres 
sont présentés de manière agrégée, mais les 
conflits façonnent également en profondeur le 
fonctionnement et la capacité de survie des 
entreprises. Confrontées à des chocs, celles-ci 
perdent des revenus, des clients et de la main-

d’œuvre. Nombre d’entre elles s’adaptent en 
réduisant leur taille et en comprimant leurs coûts 
salariaux afin de compenser la baisse des revenus 
et de préserver leur rentabilité. Toutefois, cette 
capacité d’adaptation devient nettement plus 
limitée dans des environnements caractérisés 
par une gouvernance fragile  -  un domaine dans 
lequel la région dispose encore d’une marge 
d’amélioration significative.

Au-delà des conflits - et cette réserve est 
considérable - quels facteurs structurels 
expliquent les performances économiques en 
demi-teinte de la région?

Dans la région MENA, la croissance de la 
productivité du secteur privé est non seulement 
faible, mais également orientée à la baisse. D’après 
les dernières vagues des World Bank Enterprise 
Surveys, qui couvrent les entreprises formelles 
depuis 2015, la croissance annualisée des ventes 
par travailleur a enregistré un recul moyen de 2,8 
% entre le dernier exercice fiscal déclaré et celui 
de deux ans auparavant. Ce résultat contraste 
défavorablement avec les performances relevées 
dans les économies à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure (1,1 % ), à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure (1,7 % ) et à revenu élevé 
(2,6 % ).

L’investissement et l’innovation - deux ressorts 
fondamentaux de la productivité - restent en 
retrait¹. Dans la région MENA, en moyenne, 
seule une entreprise sur quatre investit dans des 
actifs physiques tels que les machines ou les 
équipements informatiques, tandis qu’à peine 
une sur cinq offre à ses salariés une formation 
formelle. Ces deux indicateurs se situent bien en 
deçà des niveaux observés dans les économies 
comparables. Cette faiblesse des investissements,  1. Gatti et al. (2024).
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tant dans le capital physique que dans le capital 
humain, s’accompagne logiquement d’un déficit 
d’innovation et d’un effort limité en matière de 
recherche et développement (R&D).

Le conflit façonne lui aussi les conditions de 
fonctionnement et de survie des entreprises. 
Lorsqu’elles sont exposées à des chocs, celles-
ci perdent des revenus, des clients et des 
salariés. Beaucoup cherchent alors à s’ajuster 
en réduisant leur envergure et en maîtrisant 
leurs coûts salariaux pour compenser l’érosion 
de leurs recettes et préserver leur rentabilité². 
Toutefois, cette adaptation devient nettement 
plus difficile dans des contextes caractérisés par 
une gouvernance fragile - un terrain sur lequel la 
région a encore d’importants progrès à accomplir.

Deux autres facteurs structurels pèsent sur la 
faiblesse de la dynamique de productivité: la 
segmentation persistante entre économie formelle 
et économie informelle, ainsi que l'exclusion des 
femmes au marché du travail.

L’informalité représenterait entre 10 % et 30 % 
de la production totale, et entre 40 % et 80 % de 
l’emploi dans la région. Les données relatives aux 
entreprises informelles restent cependant rares. 
Les enseignements tirés d’enquêtes menées en 
Irak et en Égypte indiquent que ces entreprises 
affichent, en moyenne, une productivité 
inférieure à celle des entreprises formelles. Le 
constat mérite toutefois d’être nuancé. En Irak, 
par exemple, des entreprises informelles très 
productives coexistent avec d’autres beaucoup 
moins efficientes, ce qui suggère que certaines 
d’entre elles seraient en mesure de rivaliser 

efficacement avec leurs homologues du secteur 
formel.

J’ai rédigé cet article à l’approche de la Journée 

internationale des femmes, aurait été impossible 

de passer sous silence une autre réalité marquante 

des économies de la région MENA: celle-ci 

enregistre le taux de participation féminine au 

marché du travail le plus faible au monde, autour 

de 18 % , contre une moyenne mondiale de 49 % .

Ce contraste perdure malgré la progression 

du niveau d’éducation des femmes. Plusieurs 

facteurs expliquent que leurs compétences restent 

encore insuffisamment valorisées: l’accès limité à 

des services de garde d’enfants financièrement 

abordables, des normes sociales et de cadres 

juridiques restrictifs, la faiblesse générale de la 

création d’emplois, ainsi que les discriminations 

liées au genre ³. Selon des estimations récentes, 

la levée de ces freins, à travers une approche 

globale et cohérente, pourrait entraîner une 

hausse de près de 30 % du PIB par habitant dans 

un pays comme l’Égypte.
 2. Gatti et al. (2024).
 3. Gatti et al. (2025b).
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Les données les plus récentes laissent également 
entendre qu’un renforcement du leadership 
féminin au sein des entreprises pourrait constituer 
un levier important pour accroître la présence des 
femmes sur le marché du travail. Dans la région 
MENA, la part des femmes dans les effectifs des 
entreprises dirigées par des femmes est presque 
deux fois supérieure à celle observée dans les 
entreprises dirigées par des hommes, quel que 
soit le secteur d’activité. Pourtant, les femmes 
restent très peu présentes aux postes de direction. 
Même en Arabie saoudite - où les réformes ont 
permis de presque doubler la participation des 
femmes au marché du travail en l’espace de dix 
ans - seules 2,95 % des entreprises comptent une 
femme au poste de plus haute direction, contre 
une moyenne de 18,7 % dans les économies 
à revenu élevé. À l’échelle de la région, les 
avancées en matière de promotion du leadership 
féminin restent encore lentes.

Les gouvernements ont, eux aussi, un rôle 
déterminant à jouer dans l’orientation de l’avenir 
économique de la région. Une redéfinition de 
la relation entre l’État et le marché sera, à cet 
égard, essentielle. Elle passe par une promotion 
plus résolue de la concurrence, une amélioration 
du climat des affaires et un recours mesuré et 
stratégique à la politique industrielle.

L’emprise économique de l’État dans la région 
MENA reste particulièrement marquée. L’emploi 
public capte une part significative des talents 
au détriment du secteur privé, tandis que les 
entreprises publiques occupent une position 
dominante dans de nombreux secteurs où, dans 

d’autres régions du monde, les entreprises privées 
jouent un rôle de premier plan. Un rééquilibrage 
des conditions de concurrence entre acteurs 
publics et privés pourrait ainsi constituer un 
puissant levier de croissance et de création 
d’emplois.

Parallèlement, les entreprises de la région 
signalent des niveaux plus élevés d’instabilité 
politique, de corruption, ainsi que des procédures 
de licences et d’autorisations plus lourdes 
que dans des économies comparables. Une 
amélioration des cadres réglementaires, une 
fourniture plus efficace des services publics et 
un allègement des coûts de mise en conformité 
permettraient de renforcer sensiblement le climat 
des affaires.

La mauvaise allocation des talents constitue un 
frein supplémentaire à la productivité. Dans de 
nombreux pays de la région, l’ampleur du secteur 
public détourne les travailleurs d’activités relevant 
du secteur privé, pourtant plus productives. Cette 
dynamique est particulièrement marquée chez les 
femmes. En Égypte, par exemple, deux femmes 
diplômées de l’enseignement supérieur sur trois 
exercent dans le secteur public⁴. Des recherches 
récentes mettent en évidence des gains de 
productivité substantiels qu’une réaffectation 
des talents du secteur public vers le secteur 
privé permettrait de dégager. Dans un scénario 
de réallocation optimale, la productivité agrégée 
progresserait de 8 % en Tunisie et en Égypte, 
de 9 % en Jordanie, et jusqu’à 43 % en Algérie.
Dans le même temps, lorsque la discrimination à 
l’embauche se conjugue à une faible concurrence 
entre les entreprises, les perspectives d’emploi des 
femmes se détériorent - un constat confirmé par 
des données expérimentales récentes. Ces gains 4. Chiplunkar and Goldberg (2024).
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potentiels demeurent donc étroitement tributaires 
du degré de concurrence au sein du secteur privé: 
lorsque des pratiques discriminatoires de la part 
des employeurs s’exercent dans des marchés 
insuffisamment concurrentiels, les chances des 
femmes d’accéder à l’emploi s’en trouvent encore 
davantage réduites, comme le montrent de récents 
travaux expérimentaux⁵. 
Les données agrégées viennent corroborer les 
constats issus de l’analyse des entreprises. 
Les économies en développement de la région 
demeurent en deçà de 20 % de la frontière 
mondiale du revenu. Sur les cinquante dernières 
années, leur revenu par habitant n’a augmenté 
que de 62 % - une progression très inférieure 
au quadruplement observé dans l’ensemble des 
économies émergentes et en développement, et 
au doublement enregistré dans les économies 
avancées.

Les exercices de comptabilité du développement 
montrent que la faiblesse du ratio emploi-
population - notamment la sous-participation 
des femmes au marché du travail - ainsi 
que l’insuffisance des gains de productivité 
expliquent, à elles deux, entre 60 % et 80 % 
de l’écart de revenu qui sépare la région de la 
frontière mondiale.

De la paix aux politiques visant à améliorer 
le climat d’investissement des entreprises, 
une grande partie des questions abordées 
jusqu’ici touche aux fondamentaux. Mais le 
paysage mondial des politiques économiques est 
en train de se recomposer. Alors que le modèle de 
croissance porté par les exportations en révèle de 

plus en plus les limites, la politique industrielle 
- entendue comme l’ensemble des leviers par 
lesquels les États influencent la structure de la 
production - revient au premier plan partout dans 
le monde.

Mais réussir une politique industrielle pertinente 
est loin d’être simple. Cela exige des pouvoirs 
publics une capacité réelle à repérer les 
défaillances du marché, à mettre en œuvre les 
mesures de façon crédible, puis à en évaluer les 
effets afin de pouvoir réorienter l’action lorsque 
nécessaire. Les données et l’analyse empirique 
constituent, dans ce processus, des ressources 
décisives. Pourtant, dans de nombreux pays de la 
région, l’élaboration de politiques fondées sur les 
preuves en est encore à ses débuts. Un meilleur 
accès à des données administratives détaillées au 
niveau des entreprises aiderait les gouvernements 
à mieux appréhender les réalités du secteur privé 
et à concevoir des politiques publiques plus 
efficaces.

Dans les débats de politique publique, l’attention 
se concentre souvent sur le « quoi » des réformes. 
Pourtant, le « comment » est tout aussi décisif: 
la capacité des pouvoirs publics à mesurer les 
résultats, à tirer les enseignements de l’expérience 
et à réorienter l’action lorsque les politiques mises 
en œuvre ne produisent pas les effets escomptés⁶. 
Nous sommes partis d’une question simple: 
comment la région peut-elle relever son défi en 
matière d’emploi?

Le secteur privé est au cœur de la réponse. 
Pourtant, aujourd’hui, il s’apparente à un patient 
dans une salle d’attente - fragilisé par de multiples 
maux et écrasé sous le poids des lourdeurs 
administratives. Les difficultés sont profondes, et 
nombre des solutions sont déjà bien connues. Ce 

5. Gatti et al. (2025a).
6. Parro & Torres (2024).
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sont, à bien des égards, des problèmes anciens.

Mais la région dispose également d’une formidable 

raison d’espérer: sa jeunesse et l’élan qu’elle 

porte. Cette jeunesse est instruite, talentueuse, 

entreprenante et ambitieuse. La région MENA 

est une région jeune - et elle ne le restera pas 

éternellement. Le moment est venu de saisir cette 

opportunité démographique et d’offrir aux jeunes 

femmes comme aux jeunes hommes les moyens de 

concrétiser pleinement le potentiel de la région.

Les gouvernements ont également un rôle 

déterminant à jouer dans l’orientation de l’avenir 

économique de la région. Il sera crucial de 

repenser la relation entre l’État et les marchés. 

Cela suppose de favoriser la concurrence, 

d’améliorer l’environnement des affaires et de 

mobiliser la politique industrielle avec mesure et 

discernement.

L’empreinte économique de l’État dans la région 

MENA demeure importante. L’emploi public 

détourne les talents du secteur privé, tandis que 

les entreprises publiques dominent de nombreux 

secteurs qui, ailleurs dans le monde, relèvent 

principalement de l’initiative privée. Rétablir 

des conditions de concurrence équitables entre 

acteurs publics et privés pourrait stimuler de 

manière significative la croissance et la création 

d’emplois.

Dans le même temps, les entreprises de la région 

signalent des niveaux plus élevés d’instabilité 

politique, de corruption, ainsi que des procédures 

d’autorisation et de délivrance de licences plus 

lourdes que dans des économies comparables. 

L’amélioration des cadres réglementaires, une 

prestation plus efficiente des services publics et la 

réduction des coûts de conformité contribueraient 

à renforcer le climat des affaires.

Une mauvaise allocation des talents constitue 

également un frein majeur à la productivité. Dans 

de nombreux pays, l’ampleur du secteur public 
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détourne la main-d’œuvre d’activités privées plus 
productives. Ce phénomène est particulièrement 
marqué pour les femmes : en Égypte, par exemple, 
deux diplômées universitaires sur trois travaillent 
dans le secteur public. Des travaux récents mettent 
en évidence des gains de productivité significatifs 
liés à une réallocation des talents du secteur public 
vers le secteur privé . Dans un scénario optimal, la 
productivité globale pourrait ainsi augmenter de 
8 % en Tunisie et en Égypte, de 9 % en Jordanie, 
et jusqu’à 43 % en Algérie.Toutefois, ces gains 
potentiels restent conditionnés à l’intensité de 
la concurrence dans le secteur privé. En effet, 
lorsque des pratiques discriminatoires du côté 
des employeurs persistent dans des marchés 
peu concurrentiels, les perspectives d’emploi 
des femmes se dégradent, comme le montrent de 
récentes données expérimentales7.  

Les données agrégées confirment les 
enseignements issus des analyses au niveau des 
entreprises. Les économies en développement 
de la région demeurent en deçà de 20 % de la 
frontière mondiale des revenus. Au cours des 
cinquante dernières années, leur revenu par 
habitant n’a progressé que de 62 %, un rythme 
nettement inférieur à celui observé dans les 
économies émergentes et en développement, où il 
a été multiplié par quatre, et dans les économies 
avancées, où il a doublé.

Les exercices de comptabilité du développement 
indiquent que la faiblesse du ratio emploi/
population - en particulier la faible participation 
des femmes-conjuguée à une productivité 
insuffisante, explique entre 60 % et 80 % de l’écart 

de revenu qui sépare la région de la frontière 
mondiale.

En commençant par la paix et en poursuivant 
par des politiques visant à améliorer le climat 
d’investissement des entreprises, l’essentiel de ce 
que nous avons évoqué relève des fondamentaux. 
Toutefois, le paysage des politiques publiques 
à l’échelle mondiale est en pleine évolution. 
Alors que le modèle de croissance tirée par les 
exportations montre ses limites, la politique 
industrielle - entendue comme l’ensemble des 
instruments mobilisés par les pouvoirs publics 
pour orienter la structure de production - gagne 
en importance à travers le monde.

Toutefois, concevoir et mettre en œuvre une 
politique industrielle efficace demeure un 
exercice complexe. Cela requiert des capacités 
institutionnelles solides pour identifier les 
défaillances de marché, appliquer les politiques 
de manière crédible et en évaluer les résultats 
afin d’ajuster les orientations lorsque nécessaire. 
Les données et les preuves empiriques sont 
au cœur de ce processus. Or, l’élaboration de 
politiques fondées sur l’évidence en est encore 
à ses débuts dans de nombreux pays de la 
région. L’élargissement de la disponibilité et de 
l’accessibilité des données administratives au 
niveau des entreprises permettrait aux pouvoirs 
publics de mieux appréhender le tissu productif 
et de concevoir des politiques plus efficaces.

Dans les débats de politique publique, l’attention 
se porte souvent sur le « quoi » des réformes. 
Pourtant, le « comment » est tout aussi déterminant 
: la capacité des gouvernements à mesurer les 
résultats, à tirer des enseignements des données 
et à s’adapter lorsque les politiques n’atteignent 
pas leurs objectifs8.  

7. Falco et al. (2025).
8. Belhaj et al. (2022).
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Nous sommes partis d’une question simple : comment 

la région peut-elle relever le défi de l’emploi ?

Le secteur privé constitue une part essentielle 

de la réponse. Mais aujourd’hui, il ressemble à 

un patient dans une salle d’attente - accablé par 

de multiples contraintes et submergé par une 

lourde charge administrative. Les problèmes 

sont importants, et nombre de solutions sont déjà 

connues. Il s’agit, en réalité, de défis anciens.

La région dispose toutefois d’un formidable levier 

d’espoir : sa jeunesse et ses aspirations. Éduquée, 

talentueuse, entreprenante et ambitieuse, elle 

représente un atout majeur. Le Moyen-Orient 

et l’Afrique du Nord sont encore une région 

jeune, mais cela ne durera pas indéfiniment. Le 

moment est venu de tirer pleinement parti de 

cette dynamique démographique et d’offrir aux 

jeunes femmes et aux jeunes hommes les moyens 

de réaliser le potentiel de la région.

Il est temps de dépasser les défis d’hier — et de 

s’attaquer résolument à ceux de demain.

Il est temps de dépasser les blocages hérités du 

passé - et de commencer, enfin, à répondre aux 

défis de l’avenir.
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Compter sur l’inclusion: Responsabilité sociale des 
banques et levier stratégique de compétitivité

Les banques ne sont plus évaluées uniquement sur la base de leurs ratios prudentiels, de leur croissance 
et de leur encours. Elles le sont également sur leur capacité à accroître l’accès, à réduire les fractures 
économiques et à remédier aux inégalités structurelles qui entravent la participation économique dans 
l’économie formelle. Dans les économies émergentes et en développement, les institutions financières 
occupent une place particulière, car ce ne sont pas seulement la croissance et le développement qu’elles 
financent, mais aussi le niveau de participation de tous à leur évolution. La responsabilité sociale de 
la banque, jusqu’alors considérée comme un engagement volontaire, change de nature et devient un 
facteur de résilience, d’attractivité institutionnelle et de performance durable, et ce notamment sur la 

base de sa capacité à financer les femmes dans l’économie formelle.

Mme. Sara Loukili

Economiste Chercheure et Responsable de 
Service, Département Recherche, 

Bank-Al-Maghrib (1)

Mme. Najat El Mekkaoui 

Economiste, Professeur, LEDa DIAL, 
University Paris Dauphine- PSL & ABS, 

University Mohamed-VI Polytechnic (Morocco)

(1) Les opinions exprimées dans cet article et les éléments produits sont celles des auteures et ne reflètent 
pas nécessairement la position de l’institution d’affiliation. Les auteures tiennent à remercier M. Abdessamad 
Saidi, Responsable de la Recherche, ainsi que Mme Echihabi Fatima Zahra, Responsable du Département 
Inclusion Financière et Développement Durable à Bank Al-Maghrib pour leurs observations, qui ont contribué 
à l’amélioration de cet article.
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Graphique 1:

Source: Élaboration auteures. Données Bank Al-Maghrib

(2) Enquête Bank-Al-Maghrib.

Des progrès mesurables mais un écart 
persistant

L’évolution récente de la bancarisation au Maroc 
offre un exemple de cette tendance. Depuis la 
mise en place de la Stratégie Nationale d’Inclusion 
Financière, les taux de possession de compte ont 
augmenté ces dernières années pour la population 
globale ainsi que la participation des femmes 
(graphique 1).

Cette évolution reflète la baisse progressive de 
la disparité de genre. Cependant, la disparité 
demeure importante. Les femmes sont moins 
bancarisées en moyenne que les hommes. Cette 
inégalité n’est pas seulement injustifiée sur 
le plan de la parité mais reflète une difficulté 
d’intégration économique car un large potentiel 
d’activité reste sous-exploité. Posséder un 
compte bancaire constitue un premier pas vers 
la construction d’une autonomie économique, 

mais la mobilisation des services financiers, des 
crédits et des outils numériques pour construire 
un véritable processus d’activité demeure limitée. 
Les indicateurs d’ouverture de compte mesurent 
la capacité d’accès formel, tandis que la capacité 
d’inclusion réelle repose sur la densité de la 
relation bancaire, entendue comme la fréquence, 
la diversité et la profondeur des interactions avec 
la banque (dépôts réguliers, recours au crédit, 
constitution d’une épargne, utilisation des services 
digitaux, accès au conseil financier, etc.)..

Accès féminin ne signifie pas 
autonomisation financière

L’analyse microéconomique réalisée sur une 
enquête représentative menée auprès des 
femmes apporte ici un éclairage essentie(2) . Elle 
permet d’observer les déterminants distinctifs de 
l’utilisation des services financiers spécifiquement 
du point de vue des femmes.
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Premièrement, la distance reste un élément 
important (graphique 2). Les femmes vivant 
proches d’un point de service ont une probabilité 
accrue d’utiliser des services financiers formels. 
Ainsi, pour les femmes en particulier, les 
contraintes de mobilité, de temps et parfois de 
normes sociales semblent continuer de peser sur 
l’accès réel aux services.

Même si le niveau d’accès formel est possible, le 
niveau de contrôle sur les ressources en fonction 
de certaines normes sociales peut réduire l’usage 
réel de produits financiers des femmes.

En effet, le résultat le plus structurant concerne 
le contrôle du revenu (graphique 2). Les femmes 
ayant un contrôle partiel sur leur revenu ont 
une probabilité moindre d’utiliser les services 
financiers formels que celles ayant un contrôle 
total de leur propre revenu. L’autonomie financière 
ne repose pas uniquement sur le niveau du 
revenu mais également sur le pouvoir de décision 
(Field et al., 2021; Espinoza-Delgado et Silber, 

2024). Cette distinction est centrale. Une femme 
peut être bancarisée sans être financièrement 
autonome. Elle peut posséder un compte sans 
disposer d’un contrôle effectif sur les fonds. 
L’inclusion formelle peut coexister avec une 
dépendance économique persistante. Pour les 
banques, cette réalité transforme profondément la 
nature de la responsabilité sociale. Une stratégie 
de RSE orientée vers l’égalité de genre ne peut 
se limiter à augmenter le nombre de comptes 
pour les femmes. Elle doit intégrer la question de 
l’autonomisation: conception de produits favorisant 
l’épargne individuelle, outils digitaux sécurisés, 
accompagnement spécifique des entrepreneures, 
dispositifs renforçant la confidentialité et la 
maîtrise des transactions. Ce qui pourrait sembler 
relever d’une politique sociale relève en réalité 
d’une stratégie de développement de marché. Les 
femmes représentent l’un des segments les plus 
dynamiques, mais aussi les plus contraints, du 
tissu entrepreneurial. 

Graphique 2:

Source: Élaboration auteures. Enquête Bank Al-Maghrib
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L’inclusion financière progresse aussi avec l’âge, 
et ce facteur est particulièrement pertinent pour 
les femmes (graphique 3).

En effet, l’engagement dans le secteur des services 
financiers formels change avec le cycle de vie 
(graphique 3). Pour les femmes, ce processus est 
parfois lié à des moments important de leur cycle de 
vie, comme leur entrée dans la vie active, la création 
d’une activité indépendante, et la charge de famille. 
Ces moments marquent autant d’opportunités de 
développement stratégique pour la banque car si 
elle parvient à accompagner les femmes à travers 
ces périodes de changement, elle transformera 
une relation ponctuelle en relation durable. Dans 
cette perspective, les établissements financiers 
peuvent utilement segmenter leur clientèle 
féminine en fonction de l’âge et de la situation 
socio-professionnelle (jeunes professionnelles, 
mères, entrepreneures, etc.) afin d’adapter les 
produits, les services et l’accompagnement 

proposés aux besoins spécifiques de chaque étape 
du cycle de vie. Cela est d’autant plus important 
que les nouvelles générations de femmes sont 
davantage sensibilisées aux solutions financières 
innovantes et aux services financiers numériques, 
mais aussi de plus en plus exigeantes en termes 
de transparence, de simplicité et de sécurité de 
l’expérience utilisateur, ce dernier devenant un 
facteur essentiel de fidélisation.

L’équité constitue un indicateur de performance 
durable. En effet, l’élargissement de la clientèle 
féminine contribue à renforcer les dépôts, à 
diversifier les portefeuilles de crédit et à accroître 
la profondeur financière, entendue comme le 
degré de développement, de diversification et 
d’intensité d’utilisation des services financiers 
dans l’économie. Les travaux récents sur 
l’inclusion financière montrent que les économies 
dont les femmes sont les plus présentes dans 
le système formel bénéficient d’une meilleure 

Graphique 3:

Source: Élaboration auteures. Enquête Bank Al-Maghrib
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mobilisation de l’épargne et d’une résilience 
accrue face aux chocs (Magwegwe et al., 2022). 
À l’échelle microéconomique, plusieurs analyses 
soulignent également une meilleure qualité de 
remboursement observée auprès des femmes 
ce qui contribue à l’amélioration du profil de 
risque des établissements financiers. de risque 
des établissements financiers. La diversification 
accrue des portefeuilles, notamment par une 
représentation plus équilibrée entre les genres, 
participe en outre à la réduction du risque 
systémique. Dans cette perspective, la RSE, 
lorsqu’elle prend explicitement en compte les 
questions de genre, cesse d’être une démarche 
déclarative pour devenir une véritable stratégie 
d’expansion, de gestion du risque et de 
différenciation concurrentielle.

La digitalisation responsable et la création 
de valeur partagée

La digitalisation constitue aujourd’hui un pilier 
central de cette transformation. Elle offre, comme 
l’ont montré Bachas et al. (2018), les possibilités 
de réduction des coûts de transaction, d’élargir les 
horizons géographiques des services financiers, 
ainsi que d’améliorer l’expérience client. 
Néanmoins, il faut relativiser les effets potentiels 
de l’innovation technologique sur l’inclusion 
réelle. Les bénéfices économiques du mobile 
money, comme ceux mesurés par Suri et Jack 
(2016), émergent principalement lorsqu’ils sont 
intégrés aux pratiques quotidiennes des ménages, 
plutôt que simplement disponibles. 

Dans le cadre de l’économie marocaine, il existe 
un écart entre les adultes possédant un compte 
financier et ceux effectivement utilisateurs de 

services digitaux. En effet, une part importante 
des adultes possède un compte financier, mais une 
part moins importante effectue régulièrement des 
transactions digitales. Il faut toutefois relativiser 
ce constat, dans la mesure où il met en évidence 
une réalité fondamentale: l’inclusion ne peut pas 
être évaluée simplement sur le plan de l’accès. 

Lorsque les niveaux d'alphabétisation numérique 
et scolaire sont faibles, l’appropriation des services 
numériques est limitée par un déficit d’information, 
les contraintes socioculturelles, ainsi que, dans 
certains cas, un déficit de confiance face aux 
technologies. La digitalisation responsable, 
donc, n’implique pas seulement l’implémentation 
d’infrastructures, mais aussi un parcours client 
simplifié, un programme de éducation financière, 
ainsi qu’une protection renforcée des usagers. 
Si elle est imaginée sur ce modèle, l’innovation 
devient un levier de valeur partagée. Elle réduit 
les écarts sociaux, notamment de genre, tout en 
augmentant fréquemment les interactions entre la 
banque et ses clients. Elle améliore la traçabilité, 
diversifie les sources de revenus transactionnels 
ainsi que les dépôts. 
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Conclusion

L’analyse des dynamiques récentes du secteur 
bancaire met en évidence une transformation 
profonde de la RSE, passée d’une logique 
essentiellement volontaire à une stratégie intégrée 
de compétitivité durable. Les avancées observées 
en matière d’inclusion financière, combinées 
aux défis persistants liés à l’équité de genre 
et à l’adoption effective des services digitaux, 
soulignent le rôle central des banques dans la 
construction d’un développement plus inclusif. 

L’inclusion financière des femmes devient un 
aspect central du modèle de croissance. 

Un système financier dans lequel une partie du 
capital humain demeure en marge ne fonctionne 
pas à son plein potentiel (sous-financement de 
l’entrepreneuriat, faible niveau de développement 
du marché intérieur, etc.). Ainsi, lorsque la RSE 
est pleinement intégrée au modèle d’affaires, à 
travers l’élargissement de l’accès aux services 
financiers, la réduction des inégalités de genre 
et l’innovation responsable, elle devient un fort 
moteur d’inclusion et de performance à long terme. 
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Dans un contexte où la responsabilité sociale et l’inclusion deviennent des priorités stratégiques, 
cet article appelle à dépasser les engagements déclaratifs pour entrer dans l’ère de l’impact 
mesurable. Mme Melina Taprantzi, entrepreneure distinguée par les Nations Unies et 
fondatrice de l’agence de conseil Earth and Co, plaide pour une refonte de l’architecture du 
financement: données ventilées par genre, critères de crédit modernisés, innovation produit 
et gouvernance exigeante. Une conviction traverse ces lignes: l’inclusion n’est pas un slogan - 
c’est une décision de financement, et un levier stratégique de résilience et de croissance durable.

Des engagements ESG à l’impact concret
 et mesurable: «comment les entreprises et

 les institutions financières peuvent renforcer 
l’autonomisation des femmes entrepreneures
 grâce à des stratégies durables et inclusives»

Secrétaire exécutive adjointe 
(Programmes) et économiste en 
chef à la Commission économique 
des Nations Unies pour l’Afrique.

 Mme Melina Taprantzi entrepreneure distinguée par 
les Nations Unies, fondatrice de 
l’agence de conseil Earth and Co 

Lorsque j’ai reçu le World of Difference 
Award de l’International Alliance for Women 
à Washington DC en 2022, ce moment ne m’est 
pas apparu comme une simple célébration, mais 
comme un miroir exigeant.Cette distinction, 
qui récompense les acteurs engagés en faveur 

de l’autonomisation économique des femmes, 
a le pouvoir rare de suspendre le temps. Elle 
impose une double introspection: regarder avec 
lucidité le chemin parcouru - et mesurer avec 
responsabilité l’ampleur de celui qui reste à 
accomplir.À cet instant, je ne pensais ni aux 
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symboles ni aux tribunes honorifiques. Je 
pensais aux modèles de crédit, aux bilans, aux 
critères d’éligibilité et aux règles invisibles qui 
déterminent qui est jugé « finançable » -et qui ne 
l’est pas. Car l’autonomisation, au fond, n’est pas 
un slogan. C’est une décision de financement.

À l’occasion de la Journée internationale des 
femmes 2026, que Revue UBA consacre 
au thème «Femmes, entrepreneuriat et 
responsabilité sociale: les banques au cœur de 
nouveaux modèles de croissance», nous sommes 
confrontés à une question déterminante: comment 
les banques peuvent-elles passer d’engagements 
ESG à un impact mesurable dans la vie des 
femmes entrepreneures ?La réponse ne réside pas 
dans l’ajout de nouvelles initiatives RSE ni dans 
l’organisation d’événements supplémentaires, 
mais dans la refonte de l’architecture même du 
financement.

Le déficit de financement qui définit 
l’opportunité

Les femmes possèdent environ un tiers des 
PME formelles dans le monde. Pourtant, selon 
la Société financière internationale (IFC), le 
déficit mondial de financement des petites et 
moyennes entreprises dirigées par des femmes 
dépasse 1 700 milliards de dollars.La Banque 
mondiale a à maintes reprises documenté les 
obstacles disproportionnés auxquels les femmes 
sont confrontées dans l’accès au crédit - qu’il 
s’agisse des exigences en matière de garanties, 
de l’insuffisance d’historique de crédit ou encore 
des biais systémiques persistants.

Dans les marchés émergents, la demande non 
satisfaite est vertigineuse. Au Moyen-Orient 
et en Afrique du Nord, le taux de participation 
des femmes au marché du travail demeure 

relativement faible; pourtant, l’entrepreneuriat 
féminin progresse de manière constante, d’abord 
par nécessité, et de plus en plus par ambition.
Ces entreprises couvrent des secteurs variés 
- des plateformes numériques et industries 
créatives à l’agriculture, à la production 
alimentaire et au commerce durable. Il ne s’agit 
pas d’initiatives marginales, mais de véritables 
moteurs de croissance locale.La contradiction 
est manifeste: les femmes entrepreneures sont 
économiquement actives, mais financièrement 
sous-desservies. Il ne s’agit pas d’une question 
sociale périphérique. C’est une inefficacité 
structurelle dans l’allocation du capital.

De la RSE à l’ESG: une évolution 
nécessaire

Pendant des années, les banques ont abordé 
l’autonomisation des femmes principalement 
à travers des programmes de Responsabilité 
Sociétale des Entreprises (RSE), des 
ateliers d’éducation financière, des concours 
d’entrepreneuriat et le parrainage de conférences. 
Ces efforts sont importants. Ils renforcent la 
visibilité et inspirent la confiance.Mais la RSE 
est ponctuelle. L’ESG est systémique.La RSE 
opère à la périphérie de l’organisation. L’ESG, 
lorsqu’il est véritablement intégré, transforme 
la gouvernance, la gestion des risques et la 
conception des produits.La RSE célèbre les 
femmes entrepreneures une fois par an.

L’ESG collecte chaque trimestre des données 
de crédit ventilées par genre et les présente au 
conseil d’administration.Le passage de la RSE à 
l’ESG n’est pas sémantique.Il est stratégique.

Une banque qui sponsorise un forum dédié 
aux femmes entrepreneures tout en maintenant 
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Secrétaire exécutive adjointe 
(Programmes) et économiste en 
chef à la Commission économique 
des Nations Unies pour l’Afrique.

des critères d’octroi de crédit qui excluent 
systématiquement les femmes ne disposant pas 
de titres fonciers n’a pas résolu le problème. 
Elle a simplement géré son image.Un impact 
réel exige une intégration profonde: l’inclusion 
de genre doit siéger au sein des comités de 
crédit, et non uniquement dans les départements 
marketing.

Des enseignements de la microfinance à la 
banque moderne

L’idée selon laquelle les femmes ne seraient pas 
« finançables » a déjà été contestée. Lorsque 
Muhammad Yunus a fondé la Grameen Bank au 
Bangladesh, il a fait un choix délibéré: accorder 
des prêts principalement aux femmes. À l’époque, 
cette décision était considérée comme radicale. 
Les femmes disposaient souvent de peu d’actifs 
formels et d’un niveau d’éducation limité.

Pourtant, les résultats ont été transformateurs. 
Les taux de remboursement ont dépassé 95 % 
. Les femmes ont réinvesti dans leurs familles 
et leurs communautés. Le microcrédit n’a pas 
seulement financé des entreprises; il a redéfini 
le pouvoir économique au sein des ménages. La 
Grameen Bank, fondée par Muhammad Yunus au 
Bangladesh, a démontré une vérité essentielle: 
les perceptions traditionnelles du risque peuvent 
masquer de véritables opportunités.

Les banques commerciales d’aujourd’hui 
évoluent dans un cadre réglementaire et financier 
nettement plus complexe. Elles ne peuvent sans 
doute pas transposer intégralement les modèles 
de la microfinance.Cependant, elles peuvent en 
intégrer l’enseignement essentiel: le crédit inclusif 
ne relève pas de la philanthropie. Il constitue 
une stratégie rationnelle de diversification du 

portefeuille, de gestion optimisée du risque et de 
création de valeur durable.

Les institutions financières modernes 
commencent à intégrer pleinement cette réalité. 
Banco Santander, par exemple, a développé des 
programmes dédiés aux femmes entrepreneures 
au sein de sa stratégie globale en faveur des 
PME, en associant des solutions de financement 
adaptées à du mentorat et à un accompagnement 
numérique. Par le biais d’initiatives telles que 
le WE Finance Code, soutenu par la Banque 
européenne pour la reconstruction et 
le développement (BERD), les banques 
s’engagent à collecter des données ventilées 
par sexe et à fixer des objectifs de financement 
mesurables.

Sur l’ensemble des marchés, les institutions 
financières multiplient désormais le lancement 
de produits innovants explicitement rattachés 
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à la durabilité sociale, avec un accent marqué 

sur l’autonomisation des femmes: obligations 

sociales orientant les capitaux vers les 

entreprises détenues ou dirigées par des femmes, 

prêts indexés sur des objectifs de durabilité 

(SLL) adossés à des KPI de diversité de genre, 

lignes de crédit dédiées aux PME portées par 

des entrepreneures, mécanismes de finance 

mixte (blended finance) réduisant le risque 

des prêts accordés aux entreprises féminines, 

solutions de financement adossées aux revenus 

adaptées aux fondatrices en phase de démarrage, 

ou encore programmes de financement de la 

chaîne d’approvisionnement privilégiant les 

fournisseurs appartenant à des femmes. Autant 

de signaux d’un passage progressif d’une 

inclusion symbolique à une ingénierie financière 

structurée au service de l’égalité.

N’oublions pas, enfin, qu’on ne transforme 
réellement que ce que l’on mesure: dès lors que 
les indicateurs de genre deviennent visibles au 
niveau du conseil d’administration, l’inclusion 
cesse d’être une intention - elle devient un critère 
de performance.

Pourquoi le « business case » n’a jamais 
été aussi solide

Soutenir l’entrepreneuriat féminin est souvent 

présenté comme un impératif moral. C’en est 

un. Mais c’est aussi un choix économiquement 

rationnel et commercialement pertinent.

Les entreprises détenues ou dirigées par des 

femmes affichent fréquemment de bonnes 

performances de remboursement. Elles 

sont fortement ancrées dans les chaînes 

d’approvisionnement locales, contribuant ainsi 

à la résilience économique des territoires. 
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Lorsqu’elles sont accompagnées de manière 
adéquate, elles deviennent des clientes de long 
terme pour une gamme complète de services 
- épargne, paiements, assurances, produits de 
financement du commerce - et développent des 
relations bancaires durables, fondées sur la 
confiance et la fidélité.

Les investisseurs, eux aussi, montent en 
vigilance. La dimension sociale de l’ESG prend 
une place croissante dans les grilles d’analyse 
des investisseurs institutionnels comme des fonds 
souverains. Les banques capables de démontrer, 
chiffres à l’appui, un impact réel en faveur de 
l’inclusion financière renforcent leurs notations 
ESG - et, par conséquent, leur attractivité auprès 
des marchés, des partenaires et des capitaux.

Dans un paysage régional très concurrentiel, la 
« gender-smart banking » n’est pas un simple 
atout d’image: c’est un facteur de différenciation 
stratégique et un accélérateur de croissance.

Les banques arabes en tant que catalyseurs 
de la transformation économique des 

femmes

À travers le monde arabe, les banques ne sont 
plus de simples observatrices du mouvement 
de l’entrepreneuriat féminin : elles en sont 
désormais des catalyseurs actifs. Dans de 
nombreux marchés, les institutions financières 
figurent parmi les soutiens institutionnels les 
plus solides de la participation économique des 
femmes, en intégrant l’inclusion au cœur de leurs 
stratégies dédiées aux PME, de leurs plateformes 
de banque digitale et des agendas nationaux de 
développement.

Fait essentiel, les banques arabes ont saisi une 
réalité que les débats internationaux tendent 

parfois à sous-estimer : dans cette région, 
l’entrepreneuriat féminin est étroitement lié à la 
stabilité des communautés, à la résilience des 
familles et à l’ascension intergénérationnelle. 
Le financement d’une entreprise dirigée par une 
femme génère ainsi des retombées démultipliées 
au sein des foyers et des économies locales.

Dans ce contexte, les banques occupent une 
position singulière — non seulement en tant 
que bailleurs de fonds, mais également comme 
architectes d’écosystèmes. Elles fédèrent 
des réseaux, structurent des mécanismes de 
financement mixte, influencent le dialogue sur les 
politiques publiques et contribuent à façonner les 
normes de marché. Leur rôle dépasse largement 
le cadre des transactions.

6+1 leviers pour changer d’échelle

D’abord, les banques doivent collecter et 
analyser des données ventilées par genre au sein 
de leurs portefeuilles PME. Sans données, pas de 
diagnostic. Sans diagnostic, pas de stratégie. Les 
conseils d’administration et les comités exécutifs 
devraient examiner régulièrement la part des 
financements alloués aux entreprises détenues 
ou dirigées par des femmes, leurs performances 
de remboursement, leur répartition sectorielle 
ainsi que leurs trajectoires de croissance.

Deuxièmement, les critères d’octroi doivent être 
revus à travers une grille de lecture sensible 
au genre. Dans de nombreux pays, la propriété 
d’actifs demeure majoritairement masculine; les 
cadres de financement fortement adossés aux 
garanties réelles créent ainsi, sans le vouloir, des 
mécanismes d’exclusion. Les banques peuvent 
dès lors mobiliser des sources de données 
alternatives - historiques de transactions, contrats 
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au sein des chaînes d’approvisionnement, traces 
de paiements digitaux, analyses fondées sur les 
flux de trésorerie (cash-flow). Il ne s’agit pas 
d’abaisser les exigences, mais de les moderniser 
pour mieux refléter l’activité économique réelle 
d’aujourd’hui.

Troisièmement, l’innovation produit doit s’ancrer 
dans les réalités du quotidien. Des calendriers de 
remboursement plus souples, des financements 
progressifs par étapes pour accompagner la 
montée en puissance des entreprises, ainsi que 
des parcours d’entrée en relation entièrement 
digitalisés peuvent renforcer significativement 
l’accessibilité. Les femmes entrepreneures 
composent souvent avec la gestion de leur 
activité et des responsabilités familiales; réduire 
les lourdeurs administratives et les points de 
friction peut, à ce titre, générer un impact concret 
et mesurable.

Quatrièmement, les partenariats sont déterminants. 

Les institutions de financement du développement 

proposent fréquemment des dispositifs de 

partage des risques et des instruments de finance 

mixte afin d’encourager le crédit aux segments 
insuffisamment servis. En s’appuyant sur ces 
mécanismes, les banques peuvent atténuer le 
risque perçu tout en élargissant leurs portefeuilles 
inclusifs. Par ailleurs, la collaboration avec les 
chambres de commerce, les associations de 
femmes cheffes d’entreprise et les incubateurs 
permet de renforcer le flux d’opportunités (deal 
pipeline) et d’apporter, au-delà du financement, 
un accompagnement non financier essentiel.

Cinquièmement, la gouvernance doit ancrer 
l’ambition dans des engagements concrets. 
Fixer des objectifs publics d’augmentation des 
financements accordés aux PME détenues ou 
dirigées par des femmes - et publier de manière 
transparente les progrès réalisés - est un signal fort 
de crédibilité. Les rapports ESG doivent dépasser 
le récit pour intégrer des résultats mesurables: 
croissance du chiffre d’affaires des entreprises 
accompagnées, emplois créés, formalisation 
d’activités, etc.

Sixièmement, la culture interne doit évoluer. 
Les chargés de relation et les analystes crédit 
devraient bénéficier de formations pour identifier 
et corriger les biais inconscients. Le discours du 
leadership doit, quant à lui, affirmer clairement 
que l’inclusion financière des femmes relève 
d’une priorité stratégique - et non d’un simple 
exercice de conformité.

Enfin, la mesure d’impact doit gagner en maturité. 
L’enjeu n’est pas seulement de comptabiliser les 
prêts octroyés, mais d’évaluer la transformation 
réelle. Les entreprises ont-elles changé d’échelle 
? L’emploi a-t-il progressé ? Les entrepreneures 
ont-elles renforcé leur résilience financière ? Les 
banques qui intégreront ce type d’indicateurs 
d’impact dans leur reporting annuel établiront un 
nouveau standard de référence pour la région.
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Redéfinir la croissance

Le monde arabe se trouve à un moment charnière. Les 
stratégies de diversification économique s’accélèrent. 
La transformation digitale reconfigure la finance. 
Les défis climatiques imposent des investissements 
durables. Dans un tel contexte, la croissance inclusive 
n’est pas une option.

Les femmes entrepreneures représentent l’un des 
moteurs de croissance les plus sous-exploités de la 
région. Lorsque les banques alignent le capital sur 
l’inclusion, elles ne se contentent pas d’autonomiser 
des individus: elles renforcent des écosystèmes entiers.

Le «S» de l’ESG a longtemps été le pilier le plus 
abstrait. Or, il pourrait devenir le plus déterminant. 
L’intégration des enjeux environnementaux est 
désormais inscrite dans les stress tests et les modèles 
de risque climatique. Les réformes de gouvernance 
sont scrutées par les investisseurs internationaux. 
L’inclusion sociale - en particulier l’inclusion de 
genre - doit bénéficier du même niveau d’exigence et 
d’attention.

Le passage d’une logique de « pensée RSE » à une 
véritable intégration ESG marque la maturité du rôle 
du secteur bancaire dans la société. Il traduit la prise 
de conscience que la finance durable n’est pas une 
activité parallèle, mais le cœur même de la stratégie 
bancaire moderne.

Au-delà des prix et des reconnaissances

La véritable mesure du progrès n’est pas 
l’applaudissement, mais l’impact - un impact que 
l’on peut suivre, documenter et démultiplier.

Partout dans le monde, les banques sont en position 
d’en façonner l’ampleur. Elles déterminent qui 
accède au capital, qui peut développer ses activités, 
qui recrute, qui innove. Lorsqu’elles inscrivent 
l’inclusion de genre au cœur de leur stratégie ESG, 
elles n’affaiblissent pas la rentabilité: elles renforcent 
la résilience.

En cette Journée internationale des droits des 
femmes, la question pour le secteur bancaire arabe 
n’est pas de savoir si l’autonomisation des femmes 
entrepreneures est souhaitable. La question est 
plutôt la suivante: sommes-nous prêts à l’intégrer 
dans l’ADN de nos systèmes financiers et à définir la 
réussite à la fois par la performance - et par l’ampleur 
de l’accès ?

Des pionniers du microcrédit aux cadres ESG 
contemporains, une leçon demeure constante: 
lorsque les femmes prospèrent, les économies se 
stabilisent et les sociétés progressent.

L’opportunité est claire. Les données sont probantes. 
Les outils existent. Ce qui manque encore, c’est 
une mise en œuvre rigoureuse et disciplinée.



29Magazine de l’Union Des Banques Arabes 

Editorial



Magazine de l’Union Des Banques Arabes 30

Etudes et paroles d’experts

Quand la transformation devient une 
nécessité

La transformation économique n’est plus une 
option stratégique: elle constitue désormais une 
exigence structurelle. Dans un environnement 
marqué par la succession des chocs économiques, 
la volatilité des marchés et les mutations 
technologiques et environnementales, les 
économies arabes sont appelées à repenser 
en profondeur leurs modèles de croissance.
La question centrale n’est plus de savoir si 
les économies doivent évoluer, mais comment 
et par quels acteurs cette transformation peut 
être portée durablement. Dans ce contexte, 
l’entrepreneuriat s’impose comme un levier 

Entrepreneuriat et transformation Economique
 dans le monde Arabe 

Repenser le rôle du secteur privé arabe face
 aux chocs et aux transitions

À l’heure où les équilibres économiques 

se redessinent et où les chocs successifs 

accélèrent les mutations structurelles, le 

monde arabe se trouve à un tournant décisif.

L’entrepreneuriat et le secteur privé 

émergent comme des forces stratégiques 

capables de transformer l’incertitude en 

opportunité et de bâtir des modèles de 

croissance plus résilients et durables.

Cette étude propose une lecture 

approfondie des leviers économiques et 

financiers nécessaires pour accompagner 

cette transformation.

stratégique pour diversifier les structures 
productives, stimuler l’innovation et renforcer 
la résilience des économies nationales.
Loin d’un phénomène conjoncturel, il 
représente aujourd’hui un pilier des 
trajectoires de développement à long terme.

Des chocs révélateurs des fragilités 
structurelles

Les crises récentes ont mis en lumière les 
vulnérabilités persistantes de plusieurs 
modèles économiques dans la région arabe. La 
concentration sectorielle, la dépendance à des 
ressources limitées et la faible diversification des 
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économies ont accentué l’exposition aux cycles 
mondiaux et aux perturbations géopolitiques.
Ces chocs ont agi comme un révélateur: ils ont 
souligné les limites de modèles insuffisamment 
préparés à l’incertitude et aux transitions de fond. 
Ils ont également ouvert un débat plus large sur 
la capacité des économies arabes à s’adapter 
durablement et à renforcer leur base productive.
Dans ce contexte, la résilience ne peut plus 
reposer sur des réponses ponctuelles. Elle suppose 
une transformation structurelle fondée sur la 
diversification, l’innovation et l’investissement 
dans des secteurs à forte valeur ajoutée.

Les PME: un poids économique majeur, un 
potentiel sous-exploité

Les petites et moyennes entreprises représentent 
entre 90 % et 95 % du tissu entrepreneurial dans 
la majorité des pays arabes. Elles génèrent près 
de 60 % à 70 % des emplois du secteur privé, 
constituant ainsi un pilier central de l’activité 
économique et de la stabilité sociale.
Pourtant, leur accès au financement demeure 
limité. Les PME bénéficient d’environ 7 % à 10 
% du total des crédits bancaires dans la région 
MENA, contre près de 20 % à 25 % au niveau 
mondial. Le déficit de financement est estimé 
entre 250 et 300 milliards de dollars, freinant 
leur capacité d’expansion, d’innovation et de 
montée en échelle.
Ce décalage entre poids économique et accès 
aux ressources financières constitue l’un des 
principaux défis structurels à relever pour 
accélérer la transformation économique régionale.
(Sources: IFC – Banque mondiale – World 
Economic Forum – ESCWA)

L’entrepreneuriat comme moteur de 
résilience et de diversification

Les PME et les startups disposent d’un avantage 
stratégique: leur agilité. Leur capacité à intégrer 
rapidement les technologies numériques, à 
expérimenter de nouveaux modèles économiques 

et à répondre avec flexibilité aux évolutions 
du marché en fait des vecteurs privilégiés 
d’innovation.
En contribuant à l’émergence de nouveaux 
secteurs — notamment dans le numérique, 
l’économie verte et les services à forte valeur 
ajoutée locale — l’entrepreneuriat favorise une 
diversification progressive des économies arabes. 
Il élargit les bases de croissance et limite les 
risques liés à la concentration sectorielle.
Au-delà de la création d’entreprises, il participe 
à la construction d’écosystèmes plus inclusifs, 
soutient l’emploi des jeunes et renforce la 
cohésion sociale.

Repenser le rôle du secteur privé

La transformation en cours appelle une 
redéfinition du rôle du secteur privé. Celui-ci 
ne peut plus être envisagé uniquement comme 
un moteur de croissance à court terme. Dans un 
environnement instable, il est appelé à intégrer 
une vision stratégique de long terme, orientée 
vers la durabilité, l’innovation et la résilience.
Créer de la valeur durable suppose désormais 
de conjuguer performance économique, impact 
social et responsabilité environnementale. Cette 
évolution répond aux attentes croissantes des 
investisseurs, des marchés et des sociétés, et 
constitue un facteur clé de compétitivité.
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La réussite des transitions repose également 
sur des écosystèmes coordonnés. Entreprises, 
institutions financières et pouvoirs publics 
doivent agir de manière complémentaire pour 
mobiliser les financements, soutenir l’innovation 
et accélérer les réformes structurelles.

Le secteur financier, catalyseur de la 
transition

Le secteur bancaire joue un rôle central dans 
l’accompagnement de cette transformation. En 
facilitant l’accès au financement des entrepreneurs 
et des PME, il contribue à transformer des initiatives 
innovantes en activités économiques durables.
Au-delà du crédit traditionnel, les banques sont 
appelées à développer des instruments financiers 
adaptés aux profils de risque des entreprises 
entrepreneuriales et aux exigences des transitions 
numériques et environnementales.
Leur rôle dépasse désormais la seule intermédiation 
financière. Conseil stratégique, renforcement des 
capacités, amélioration de la gouvernance: les 
institutions financières deviennent des partenaires 
de long terme du secteur privé.

En ce sens, le secteur financier constitue le 
trait d’union entre ambition entrepreneuriale et 
transformation économique durable.

Transformer aujourd’hui pour renforcer 
demain

Face aux incertitudes et aux transitions 
structurelles, l’entrepreneuriat s’affirme 
comme l’un des piliers des nouveaux modèles 
économiques appelés à structurer l’avenir du 
monde arabe.
Soutenu par un secteur financier engagé et par des 
cadres institutionnels adaptés, le secteur privé peut 
dépasser son rôle traditionnel pour devenir un acteur 
clé de la résilience économique, de l’inclusion 
sociale et de la création de valeur durable.
La transformation n’est plus une alternative 
stratégique: elle constitue la condition même d’un 
développement solide, capable d’anticiper les 
mutations et de convertir les défis en opportunités.

Publications UAB
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ESG, inclusion financière et entrepreneuriat
Une convergence stratégique pour les banques arabes

Aligner performance bancaire, impact sociétal et Objectifs de 
Développement Durable

Dans un contexte de transformations économiques et sociétales accélérées, les banques 
arabes sont appelées à repenser leur rôle au-delà du financement traditionnel.

L’intégration des critères ESG, combinée à l’inclusion financière et au soutien à 
l’entrepreneuriat, s’impose comme un levier stratégique de performance et de résilience.
Cette convergence permet de renforcer le financement de l’économie réelle tout en 

répondant aux attentes croissantes des régulateurs, des investisseurs et des sociétés.
Alignées sur les Objectifs de Développement Durable, les banques affirment ainsi leur rôle 

d’acteurs clés d’une croissance plus inclusive et durable.
Cette étude propose une lecture stratégique de cette transformation au cœur du secteur 

bancaire arabe.

De la responsabilité sociale à la stratégie 
bancaire

Longtemps considérée comme un engagement 
volontaire à vocation essentiellement 
réputationnelle, l’approche ESG est devenue un 
cadre structurant de gouvernance et de pilotage 
stratégique pour les institutions financières. 

Les attentes croissantes des régulateurs, des 
investisseurs internationaux et des partenaires 
de développement incitent les banques à intégrer 
les dimensions environnementales, sociales et de 
gouvernance au cœur de leurs modèles d’affaires.
Dans ce nouveau paradigme, l’alignement avec 
les Objectifs de Développement Durable (ODD) 
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des Nations Unies offre une grille de lecture 
cohérente permettant de relier les priorités 
stratégiques des banques aux besoins réels des 
économies arabes.

Inclusion financière: un pilier central
 du “S” de l’ESG

L’inclusion financière constitue l’un des leviers les 
plus concrets et mesurables du pilier social (S) de 
l’ESG, tout en représentant un enjeu stratégique 
majeur pour les banques arabes. Selon la Global 
Findex Database 2025 de la Banque mondiale, 
79 % des adultes dans le monde disposent 
désormais d’un compte financier formel (banque, 
institution ou service de mobile money), contre 
74 % lors de la précédente édition, traduisant 
des progrès significatifs en matière d’accès aux 
services financiers. Néanmoins, environ 1,3 
milliard d’adultes restent exclus du système 
financier formel à l’échelle mondiale, avec des 
disparités persistantes dans la région Moyen-
Orient et Afrique du Nord (MENA), où les taux de 
bancarisation demeurent inférieurs à la moyenne 
mondiale, en particulier parmi les femmes, les 
jeunes, les micro-entrepreneurs et les populations 
rurales. Bien que l’écart de genre se soit réduit au 
niveau mondial — 77 % des femmes possédant 
aujourd’hui un compte — des inégalités 
structurelles continuent de freiner l’inclusion 
économique dans plusieurs pays arabes. Pour 
les banques, l’inclusion financière représente 
à la fois un levier de croissance durable des 
dépôts et des volumes de transactions, un facteur 
de stabilisation et de diversification de la base 
clientèle, ainsi qu’un outil de renforcement de 
la confiance et de l’ancrage territorial. Dans ce 
contexte, la digitalisation des services financiers 
— comptes simplifiés, paiements électroniques 
et solutions mobiles, utilisés désormais par 
15 % des adultes dans le monde — joue un 

rôle déterminant en réduisant les coûts d’accès, 
en dépassant les contraintes géographiques et 
en améliorant l’efficacité opérationnelle, tout en 
contribuant directement à l’atteinte des Objectifs 
de Développement Durable, notamment la cible 
ODD 8.10 relative à l’accès universel aux services 
financiers.

Entrepreneuriat et PME: financer 
l’économie réelle

Au cœur des économies arabes, les petites 
et moyennes entreprises incarnent bien plus 
qu’un segment économique: elles sont le moteur 
silencieux de l’emploi, de l’innovation et de la 
cohésion sociale. Pourtant, malgré leur rôle central 
dans la création de valeur, les PME continuent 
d’évoluer dans un environnement marqué par 
des difficultés d’accès au financement, souvent 
aggravées par l’informalité, le manque de garanties 
et une lecture encore trop restrictive du risque.
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C’est précisément à ce niveau que la convergence 
entre critères ESG et développement durable 
prend tout son sens. En intégrant une lecture plus 
globale des projets financés — prenant en compte 
leur impact économique, social et territorial — 
les banques peuvent dépasser la logique du 
court terme et accompagner des trajectoires de 
croissance plus inclusives. Le financement des 
chaînes de valeur locales, l’accompagnement 
progressif vers la formalisation et la conception 
de solutions adaptées aux réalités de terrain 
deviennent alors des outils puissants de 
transformation.
Cette approche permet de changer de regard 
sur le risque, non plus comme un frein, mais 
comme un potentiel à structurer et à sécuriser. 
En soutenant l’entrepreneuriat et les PME, les 
banques contribuent directement au dynamisme 
de l’économie réelle, renforcent leur ancrage dans 
les territoires et affirment leur rôle d’acteurs clés 

d’une croissance durable, inclusive et résiliente 
au service des sociétés arabes.

ODD et ESG: une grille d’alignement 
stratégique

Pour les banques arabes, les Objectifs de 
Développement Durable ne constituent pas 
un cadre abstrait, mais une véritable boussole 
stratégique permettant de hiérarchiser les priorités 
et de donner du sens aux politiques de financement. 
En offrant une lecture structurée des enjeux 
économiques, sociaux et environnementaux, 
les ODD facilitent l’intégration concrète des 
principes ESG dans les décisions bancaires et les 
modèles d’affaires.
Dans cette dynamique, le soutien à l’égalité 
entre les sexes, à travers l’accompagnement des 
femmes entrepreneures, s’inscrit naturellement 
dans l’ODD 5, tandis que le financement des 
PME et de l’emploi contribue directement à 
l’ODD 8 relatif à une croissance inclusive et 
durable. L’investissement dans l’innovation, 
les infrastructures et la digitalisation bancaire 
répond aux ambitions de l’ODD 9, en renforçant 
la compétitivité et la modernisation des systèmes 
financiers. Enfin, l’intégration progressive du 
risque climatique et environnemental dans 
l’analyse du crédit et de l’investissement 
s’aligne avec l’ODD 13, plaçant la lutte contre le 
changement climatique au cœur de la stratégie 
bancaire.
Ainsi envisagé, l’ESG devient un véritable 
outil de cohérence et d’alignement stratégique, 
reliant la gouvernance interne, les politiques de 
financement et le reporting extra-financier dans 
une vision intégrée. Il permet aux banques de 
conjuguer performance, responsabilité et impact, 
tout en renforçant leur crédibilité auprès des 
régulateurs, des investisseurs et des partenaires 
internationaux.
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ESG: un levier de résilience bancaire
L’intégration des critères ESG s’impose 
aujourd’hui comme un facteur clé de résilience 
pour les banques. En élargissant leur lecture du 
risque, les institutions financières sont en mesure 
d’anticiper plus finement les vulnérabilités 
émergentes, d’améliorer la qualité et la durabilité 
de leurs portefeuilles, et de renforcer leur 
crédibilité auprès des investisseurs et partenaires 
internationaux.
Au-delà de la gestion du risque, l’ESG favorise 
une culture accrue de transparence et de 
responsabilité, soutenue par des mécanismes 
de gouvernance plus solides. Cette évolution 
contribue non seulement à la stabilité du 
secteur bancaire, mais aussi à la consolidation 
de la confiance — condition essentielle pour 
accompagner durablement le financement de 
l’économie réelle et le développement des 
marchés arabes.

Passer de l’intention à l’action
Pour les banques arabes, la convergence entre 
ESG, inclusion financière et entrepreneuriat ne 
peut se limiter à des engagements de principe. 
Elle appelle une mise en œuvre concrète, 
structurée et mesurable, capable de traduire les 
ambitions stratégiques en résultats tangibles sur 
le terrain.

Cette transition vers l’action repose avant tout sur 
le développement de produits financiers à impact 
mesurable, conçus pour répondre aux besoins réels 
des entrepreneurs, des PME et des populations 
encore insuffisamment desservies par le système 
bancaire. Elle nécessite également l’adoption 
d’une gouvernance ESG claire et assumée, 
portée au plus haut niveau de l’institution, afin 
d’assurer la cohérence entre stratégie, politiques 
de financement et culture interne. Enfin, la mise 

en place de dispositifs de suivi et de reporting 
structurés permet de mesurer l’impact réel 
des financements, d’en améliorer en continu 
l’efficacité et de renforcer la crédibilité des 
banques auprès des régulateurs, des investisseurs 
et des partenaires internationaux.
En passant résolument de l’intention à l’action, les 
banques arabes affirment leur capacité à conjuguer 
performance financière, responsabilité sociétale 
et contribution durable au développement 
économique de la région.

Conclusion

La convergence entre les critères ESG, 
l’inclusion financière et le financement de 
l’entrepreneuriat ouvre une perspective 
stratégique majeure pour les banques arabes. 
Loin d’être une contrainte, elle constitue une 
opportunité de repenser le rôle du secteur 
bancaire comme moteur d’une croissance 
plus inclusive, plus résiliente et mieux ancrée 
dans les réalités économiques et sociales de 
la région.
En orientant leurs financements vers 
l’économie réelle, en élargissant l’accès 
aux services financiers et en intégrant les 
enjeux environnementaux et de gouvernance 
au cœur de leurs stratégies, les banques 
arabes renforcent à la fois leur impact sur le 
développement économique et leur propre 
solidité à long terme. Cette approche leur 
permet de consolider la confiance des parties 
prenantes, d’améliorer leur compétitivité 
sur les marchés régionaux et internationaux, 
et d’affirmer leur rôle d’acteurs clés de la 
transition vers des modèles de développement 
durable au service des sociétés arabes.

Publication UAB 
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ATB:
 L'agilité digitale portée par la solidité 

du Groupe Arab Bank

Dans un contexte mondial marqué par l’incertitude et une profonde mutation des 
comportements, l'Arab Tunisian Bank (ATB) fait le choix de la clarté. Loin de la 
course aux volumes, la banque, forte de l'appui stratégique du Groupe Arab Bank, 
déploie une vision fondée sur une croissance maîtrisée et sélective. Une trajectoire 
où la solidité financière, l'innovation digitale et l'engagement RSE ne sont pas des 
silos, mais des leviers complémentaires au service d’un même objectif: accompagner 

durablement l’économie nationale.

Une lecture lucide des enjeux nationaux

Pour l'ATB, agir en banque responsable 
commence par une lecture sans complaisance 
de son environnement. La Tunisie traverse une 
phase de transformation structurelle qui impose 

aux acteurs financiers une vigilance accrue et des 
arbitrages clairs. Face à ces défis, l'ATB a fait le 
choix de l’anticipation. Sa stratégie 2025–2030 
repose sur un équilibre assumé entre rigueur 
prudentielle, discipline du risque et ambition 
commerciale ciblée. Comme l’analyse M. Riadh 

M. Riadh Hajjej, Directeur Général de l’ATB
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Hajjej, Directeur Général de l’ATB, la clé de la 
performance durable ne réside plus dans une 
approche fragmentée: « Dans un secteur où la 
concurrence se joue désormais sur plusieurs 
fronts, espérer se distinguer durablement 
par un seul facteur relève de l'illusion. Seule 
une combinaison cohérente des dimensions 
commerciale, technologique, prudentielle et 
humaine permet d’assurer la pérennité des 
institutions financières dans un environnement 
en constante évolution. »

Le Groupe Arab Bank: un ancrage de 
référence

La solidité de l’ATB repose autant sur sa gestion 
interne que sur une synergie étroite avec sa 
maison mère. L’appartenance au Groupe Arab 
Bank, acteur bancaire de référence dans la 
région MENA, constitue un facteur déterminant 
de stabilité et de crédibilité pour l’ensemble 
de ses partenaires. Cet appui s’est récemment 
traduit par un signal concret et structurant: 
une augmentation de capital de 50 millions de 
dinars, réalisée en deux temps; via l’émission 

de certificats d’investissement réservés à 
l’actionnaire de référence avec le maintien de la 
même structure de vote, préservant ainsi les droits 
des autres actionnaires et particulièrement des 
petits porteurs. Plus qu’une simple opération de 
haut de bilan, cette décision traduit l’engagement 
durable du Groupe envers sa filiale tunisienne, tout 
en préservant l’équilibre de l’actionnariat local. 

Transformation digitale: une banque qui 
évolue avec ses clients

Pour l’ATB, la transformation digitale ne se résume 
pas à une simple modernisation technologique. 
Elle accompagne avant tout l’évolution des usages, 
où les clients attendent des services bancaires 
accessibles à tout moment, simples et rapides.
Dans cette dynamique, la banque a déployé sa 
nouvelle plateforme de Digital Temenos (Infinity), 
qui constitue aujourd’hui le socle de son espace 
client en ligne, disponible aussi bien sur le web 
que sur l’application mobile. 
Grâce à cette plateforme, l’ATB renforce ainsi sa 
capacité à proposer des services personnalisés et 
une expérience omnicanale cohérente, plaçant la 
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proximité digitale au cœur de la relation client
la Banque prévoit également la digitalisation 
complète de l’entrée en relation à travers une 
nouvelle plateforme actuellement en cours de 
déploiement. 

Orientée vers le « zéro papier », intégrant 
la signature électronique et des parcours 
simplifiés, cette initiative vise un objectif 
concret: réduire significativement les délais 
de traitement, supprimer les temps d’attente 
et garantir une disponibilité des services 
24h/24 et 7j/7.

L’alliance de la performance et du sens 
(ESG)

À l’Arab Tunisian Bank, la responsabilité 

sociétale et l’intégration des critères 

environnementaux, sociaux et de gouvernance 

(ESG) constituent un socle opérationnel, 

pleinement intégré aux processus de décision. 

Face à des risques économiques et climatiques 

de plus en plus complexes, l’approche ESG est 

envisagée comme un outil de pilotage à long 

terme, renforçant la résilience de la Banque et 

la confiance de ses parties prenantes. 

Sur le plan environnemental, l’ATB a mis en 

place des lignes de crédit dédiées au financement 

des énergies renouvelables, de l’efficacité 

énergétique et du développement durable. Elle 

accompagne ainsi les entreprises engagées dans 

la transition écologique, notamment à travers 

le programme ADAPT, doté de 70 millions 

d'euros. Ces dispositifs permettent d’orienter 

les capitaux vers des projets à impact 
positif, conciliant viabilité économique et 
responsabilité environnementale. 

Sur le plan de la gouvernance, la Banque 
s’appuie sur des standards élevés de 
conformité et de transparence, garantissant 
une prise de décision alignée sur les 
meilleures pratiques du secteur. 

Mais c’est sur le plan humain que cette vision 
trouve sa traduction la plus concrète. « La 
performance financière est indissociable 
du capital humain », souligne M. Riadh 
Hajjej. « L’engagement des collaborateurs 
constitue l’un des principaux leviers de 
création de valeur. » Cette conviction se 
matérialise par des actions mesurables 
notamment la création de l’IT Academy 
pour développer et fidéliser les talents 
technologiques, une politique active en 
faveur de la parité, avec 17 % de femmes 
au Conseil d’Administration.

L’exigence comme seule boussole

Dans un contexte où la relance économique 
tunisienne repose sur la solidité de ses 
institutions financières, l’Arab Tunisian Bank 
entend pleinement jouer son rôle de moteur 
de transformation. En combinant discipline 
financière, innovation digitale et financements 
à impact, l’ATB se positionne comme un acteur 
structurant, capable de soutenir l’investissement 
productif et de restaurer la confiance. Forte de 
l’appui du Groupe Arab Bank et ancrée dans une 
logique de croissance maîtrisée, l’ATB affirme 
une ambition claire: contribuer activement 
à la dynamique économique nationale, en 
construisant une performance utile, durable et 
au service de la Tunisie.
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Femmes, finance et révolution numérique : bâtir une 
économie inclusive, durable et humaine 

Dr. Hajar El Haddaoui
Directrice générale de la Digital 

Cooperation Organization (DCO)

À l’heure où la transformation numérique redéfinit les équilibres économiques et 
sociaux, Dr. Hajar El Haddaoui, Directrice Générale de la Digital Cooperation 
Organization, incarne une vision ambitieuse d’une coopération digitale plus 
inclusive et responsable. À travers cet entretien, elle éclaire le rôle stratégique des 
institutions financières dans la construction d’un avenir numérique fondé sur la 

confiance, l’innovation et l’impact sociétal.

1. Dans un monde où la transformation 
numérique redéfinit à la fois les 
économies, les sociétés et les modes de 
gouvernance, comment décririez-vous le 
moment charnière que nous traversons 
aujourd’hui?

Nous sommes à l’aube d’une révolution numérique 
redessinant les contours de notre réalité. Imaginez 
un monde interconnecté où chaque appareil, 

service et individu participe à un écosystème en 
évolution constante. La transformation digitale 
s’intensifie mondialement, touchant tous les 
secteurs. Elle offre d’immenses opportunités pour 
nos économies et nos sociétés, mais comporte 
aussi des risques significatifs qu’il faut gérer 
pour en maximiser les bénéfices. Les pays et les 
acteurs doivent collaborer dans une approche 
globale de gouvernance, fondée sur des données 
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probantes, pour favoriser un avenir numérique 
fiable, durable et inclusif pour tous.
Ce moment charnière se caractérise par une 
démocratisation des données, propulsant les 
entreprises vers des modèles économiques plus 
agiles et réactifs. Nous assistons à la réinvention 
des modes de gouvernance, avec une transparence 
accrue grâce aux technologies numériques. En 
somme, c’est un paradigme évolutif, où chaque 
innovation a le potentiel de transformer notre 
société.

2.En tant que Directrice Générale de 
la Digital Cooperation Organization, 
comment percevez-vous le rôle des 
institutions financières dans la construction 
d’un écosystème numérique responsable 
conciliant innovation technologique, 
confiance et impact sociétal?

Les institutions financières sont le pilier 
fondamental de toute économie dynamique. Elles 
transforment l’épargne en initiatives concrètes, 
gèrent les risques et soutiennent le quotidien des 
ménages. Cet équilibre fragile est essentiel pour la 
vitalité des marchés et la confiance des citoyens. 
Leur impact dépasse le domaine monétaire: elles 
influencent les comportements de consommation, 

dirigent les flux d’investissement et redéfinissent 
la stabilité économique.
Elles sont au cœur de cette transformation. Elles 
doivent catalyser l’innovation technologique tout 
en établissant des standards de confiance. 85 
% des consommateurs disent qu’ils ne feraient 
pas confiance à une institution qui ne protège 
pas leurs données. En intégrant des critères 
environnementaux, sociaux et de gouvernance 
(ESG) dans leurs opérations, elles peuvent 
véritablement influencer l’impact sociétal. C’est 
un défi, mais aussi une opportunité de façonner 
un avenir où technologie et responsabilité sociale 
coexistent harmonieusement.

3.Votre parcours met fortement l’accent 
sur la « humanisation de la technologie ». 
Selon vous, comment les banques peuvent-
elles intégrer l’intelligence numérique 
tout en préservant une approche centrée 
sur l’humain et la cohésion sociale?

Les marchés sont fragilisés par la rapidité de la 
révolution technologique de l’IA générative, qui 
menace de bouleverser des modèles économiques 
établis. Les banques doivent se considérer comme 
des architectes de l’expérience humaine, utilisant 
l’intelligence numérique pour personnaliser les 
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services tout en préservant l’interaction humaine.
Pour tirer parti de l’IA, il faut instaurer la confiance 
et résoudre les problèmes de cybersécurité, de 
transparence et de protection de la vie privée. En 
matière de services bancaires, les gens veulent que 
leurs valeurs éthiques et humaines soient prises 
en compte. Ils privilégient des interactions justes 
et des systèmes qui comprennent et réagissent à 
leur comportement. Ainsi, technologie, pratiques 
commerciales, processus et services doivent être 
développés en tenant compte des émotions et 
aspirations humaines.
Imaginez des algorithmes qui analysent les 
données et enrichissent le dialogue avec les clients. 
Cela ouvre la voie à la banque conversationnelle, 
renforçant la confiance envers la technologie. 
Investir dans la formation des employés pour qu’ils 
deviennent des ambassadeurs de cette expérience 
est crucial. Et n’oublions pas l’importance de 
l’engagement communautaire: des programmes 
de microfinance peuvent faire une différence 
significative tout en renforçant le tissu social

4.Le leadership féminin évolue rapidement 
dans les secteurs technologique et 
financier. Quels changements structurels 
observez-vous aujourd’hui, et quels leviers 
restent essentiels pour permettre aux 
femmes d’accéder davantage aux postes 
décisionnels dans l’économie digitale?

Nous sommes témoins d’une évolution fascinante. 
La visibilité des femmes dans des rôles de 
leadership a considérablement augmenté, avec 
une hausse de 30 % de femmes dans les conseils 
d’administration des entreprises du Fortune 500 
depuis 2010. De nombreuses femmes se sont 
imposées dans le monde de la technologie et de la 
finance, défiant les stéréotypes et ouvrant la voie 
aux futures générations. Leurs parcours, souvent 
semés d’obstacles, illustrent la détermination 
et l’innovation. Des figures emblématiques 
émergent, des pionnières aux leaders actuelles, 
chacune apportant des contributions uniques à 
des domaines variés. La visibilité de ces rôles 

modèles est cruciale — “You cannot be what you 
cannot see”.
Cependant, il reste du travail à faire. Les 
entreprises doivent adopter des politiques 
inclusives pour garantir que chaque voix soit 
entendue, chaque talent reconnu. Ce n’est pas 
seulement une question de diversité, mais une 
nécessité pour innover et prospére

5.Quel message souhaiteriez-vous 
adresser à la nouvelle génération de 
leaders — en particulier aux femmes — 
qui souhaitent contribuer à façonner un 
futur numérique plus humain, inclusif et 
durable ?

À la nouvelle génération de leaders, je dirais: 
“Osez rêver grand.” N’ayez pas peur de prendre 
des risques et de proposer des solutions 
novatrices. L’empathie et l’humilité sont vos 
meilleurs atouts: elles vous permettront de créer 
des environnements de travail inclusifs. Pensez 
toujours à l’impact à long terme de vos décisions. 
Votre rôle est de bâtir un monde où la technologie 
sert l’humanité, non l’inverse. En investissant 
dans un futur numérique durable et équitable, 
vous serez les architectes de notre avenir collectif, 
contrôlant la technologie et non l’inverse.
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Investir dans l’avenir:

financer l’entrepreneuriat féminin

Talents négligés, opportunités manquées

Dans un environnement économique en pleine recomposition, où inclusion et performance ne peuvent 

plus être dissociées, la promotion de l’entrepreneuriat féminin apparaît comme une exigence à la fois 

sociale et stratégique. À la lumière des analyses de l’OCDE, cet article montre que l’accès des femmes 

au financement constitue bien plus qu’une question d’égalité : cela représente un puissant vecteur de 

dynamisme économique, d’innovation et de stabilité durable dans la région MENA. Il en ressort une 

conviction forte : les banques et institutions financières sont appelées à devenir des acteurs de premier 

plan dans la construction d’une croissance plus équilibrée et porteuse d’avenir.
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Les femmes de la région MENA sont plus instruites 
que jamais. Au cours de la dernière décennie, les 
gouvernements de la région ont considérablement 
élargi l’accès des femmes à l’éducation. L’écart 
entre les sexes dans l’enseignement secondaire 
s’est presque résorbé: en 2023, 80 % des femmes 
y étaient inscrites, contre 82 % des hommes¹. 

Dans l’enseignement supérieur, les femmes de la 
région MENA dépassent désormais les hommes: 
elles représentaient 45 % ² des étudiants inscrits 
en 2023, contre 41 % d’hommes.

Malgré ces progrès en matière d’éducation, les 
femmes demeurent largement sous-représentées 
sur le marché du travail. En 2023, elles ne 
représentaient que 19 % ³ de la population active 
dans la région MENA - le taux de participation 
féminine au marché du travail le plus faible au 
monde, bien en deçà de la moyenne mondiale de 
40 % . Par ailleurs, alors que la réduction des 
écarts de participation et d’horaires de travail 
pourrait accroître le PIB de 9,2 % en moyenne 
dans les pays de l’OCDE d’ici 2060, les gains 

potentiels pour les économies de la région MENA 
pourraient être encore plus importants. Selon une 
analyse de la Banque mondiale publiée en 2024, 
la fermeture de l’écart de participation des femmes 
au marché du travail dans la région MENA pourrait 
augmenter le PIB régional de 54 % ⁴.

Depuis plus de quinze ans, l’OCDE, à travers le 
Programme MENA-OCDE pour la compétitivité 
et le Forum MENA-OCDE sur l’autonomisation 
économique des femmes (WEEF), travaille aux 
côtés des gouvernements, des régulateurs, des 
institutions financières et des partenaires du 
développement pour faire avancer des réformes 
de politiques publiques visant à renforcer l’accès 
des femmes aux opportunités économiques. Les 
choses évoluent : les gouvernements passent à 
l’action et, au cours de la dernière décennie, la 
région a adopté plus de réformes juridiques en 
faveur de l’égalité de genre que partout ailleurs⁵.

Mais, jusqu’à présent, ces mesures ont eu peu 
d'impact. La région détient l’un de ses plus 
grands atouts économiques - et le laisse largement 
inexploité.

1. Banque mondiale, 2023. Base de données World Development Indicators (WDI) de la Banque mondiale. 
Estimations fondées sur des données de l’Organisation internationale du Travail (OIT) et de la Division de la 
population des Nations Unies.

2. Données agrégées par la Banque mondiale, sur la base de la base de données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO (ISU/UIS).

3. Banque mondiale, 2023. Base de données World Development Indicators (WDI) de la Banque mondiale. 
Estimations fondées sur des données de l’Organisation internationale du Travail (OIT) et de la Division de la 
population des Nations Unies.

4. Fiuratti, Federico Ivan; Pennings, Steven Michael; Torres Coronado, Jesica, 2024. « How Large Are the 
Economic Dividends from Closing Gender Employment Gaps in the Middle East and North Africa ? », Policy 
Research Working Paper n° 10706, Banque mondiale.

5. Banque mondiale, 2024. Women, Business and the Law (Les femmes, l’entreprise et le droit).
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Femmes entrepreneures: à la périphérie 
du financement, au cœur de la croissance
L’entrepreneuriat constitue l’un des leviers 
majeurs de l’autonomisation économique 
des femmes. À mesure que les populations 
augmentent et que la concurrence sur le 
marché du travail s’intensifie, le secteur privé 
a l’opportunité de mobiliser ce vivier croissant 
de talents féminins pour stimuler la croissance 
et accélérer la diversification économique. Cet 
enjeu est particulièrement déterminant dans 
une région où les PME représentent entre 10 % 
et 40 % de l’emploi total (UNFCCC, 2023[1]). 
Pourtant, les femmes demeurent très largement 
sous-représentées parmi les chefs d’entreprise: 
en moyenne, seules 13,4 % des entreprises dans 
la région MENA comptent une femme parmi 
leurs propriétaires, un contraste saisissant avec 
la moyenne mondiale de 34 % ⁶.

Qu’est-ce qui freine les femmes ?
Malgré les compétences et le niveau d’éducation 
qu’apportent les entrepreneures, elles continuent 
de se heurter à des obstacles disproportionnés, 
notamment pour accéder aux financements 
indispensables au lancement et à la croissance de 
leur entreprise. Dans la région MENA, les femmes 
ont moins souvent un compte bancaire, obtiennent 
plus difficilement des prêts formels, accèdent 
moins au capital-risque et bénéficient moins 
des services financiers numériques. des freins 
structurels persistent, notamment les contraintes 
liées aux garanties, les inégalités juridiques, les 
normes sociales et discriminatoires, ainsi que les 

biais de genre dans les décisions de crédit.  À cela 
s’ajoutent une éducation financière plus limitée, 
l’absence de produits financiers sensibles au 
genre et des réseaux professionnels moins solides, 
qui dissuadent davantage de femmes de solliciter 
un financement formel. Beaucoup se tournent 
alors vers des sources informelles. Le déficit de 
financement des PME détenues par les femmes 
demeure ainsi important. Lever ces barrières 
exige une action coordonnée entre les cadres de 
politiques publiques, les institutions financières 
et les écosystèmes d’accompagnement.

Le rôle clé des institutions financières
Dans un paysage aussi complexe, chaque acteur 
a un rôle à jouer. Les institutions financières, 
en particulier, ont le pouvoir de faire évoluer le 
récit dominant. En choisissant d’investir dans les 
femmes entrepreneures, elles peuvent contribuer 
à redessiner l’avenir de la région.
«D’après notre expérience, investir dans les 
femmes entrepreneures n’est pas risqué. Les 

6. Et 48 % en Amérique latine et dans les Caraïbes, et 30 % en Afrique subsaharienne. Source: (Banque 
mondiale, 2024[2]).
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entrepreneures que nous avons financées sont 
dévouées et pleinement engagées dans leurs 
entreprises», Amina Dabbas, Directrice des 
investissements, Oasis 500.
Les données internationales montrent que 
les emprunteuses affichent d’excellents 
comportements de remboursement et une 
fidélité durable à long terme. En concevant des 
produits spécifiquement adaptés aux femmes 
entrepreneures, les banques peuvent diversifier 
leurs portefeuilles, élargir le financement des 
PME et renforcer la gestion des risques grâce à 
des données plus solides et mieux exploitées. En 
outre, les établissements qui intègrent pleinement 
la dimension de genre dans leur stratégie 
améliorent leur performance ESG, renforcent 
leur réputation et s’alignent davantage sur les 
standards internationaux de durabilité.
L’OCDE s’est associée à l’Union européenne 
afin d’approfondir l’analyse des insuffisances 
en matière de politiques publiques et de cadres 
réglementaires, et de promouvoir des solutions 
ciblées à travers un dialogue régional multipartite 
ainsi que des échanges d’expériences entre 
pairs. Cette démarche s’inscrit dans le cadre 

de l’initiative régionale conjointe UE-OCDE 

intitulée: «Autonomisation économique des 

femmes en Méditerranée méridionale: renforcer 

l’inclusion financière des femmes entrepreneures 

et leur accès au financement à l’ère numérique».

Ce projet a permis d’encourager des démarches 

concrètes au sein des institutions financières - 

des avancées susceptibles de faire une réelle 

différence:

1. Intégrer une approche « genre» au niveau 
du conseil d’administration et de la direction 
générale, en inscrivant l’inclusion financière des 
femmes au cœur de la stratégie de l’institution. En 
Jordanie, la Banque centrale a émis des directives 
visant à porter la représentation des femmes à 
20 % au sein des conseils d’administration des 
banques et à 25 % dans la haute direction d’ici 
2024, dans le cadre de sa Stratégie nationale 
d’inclusion financière.

2. Mettre en place des systèmes de données 
ventilées par sexe et s’aligner sur des 
standards internationaux tels que le We-Fi 
Code. Cela suppose une adoption coordonnée 
d’une définition harmonisée des entreprises 
détenues et/ou dirigées par des femmes. En 
Égypte, en Jordanie et au Maroc, les banques 
centrales ont introduit de telles définitions et 
obligé les banques à collecter des données 
ventilées par sexe.

3. Élargir les dispositifs de garantie et les 
partenariats de financement mixte (blended 
finance) afin de réduire le risque lié au crédit 
accordé aux PME dirigées par des femmes. Au 
Maroc, Tamwilcom⁷ et Bank Al-Maghrib 
étendent activement l’accès à des mécanismes de 
garantie dédiés pour sécuriser les prêts destinés 
aux femmes entrepreneures, contribuant ainsi à 
atténuer les contraintes de garanties.

4. Concevoir des produits financiers sur 
mesure, notamment des exigences de garanties 

7. Tamwilcom est un établissement public marocain qui fournit des garanties adossées à l’État ainsi que 
des solutions de financement afin d’aider les entreprises - notamment les PME et les start-up - à accéder au 
financement bancaire.
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plus souples et des solutions de microcrédit 
numérique. Au sein de l’Autorité palestinienne, 
l’Autorité monétaire palestinienne a créé un 
Fonds d’innovation pour l’égalité de genre 
destiné aux coopératives et aux MPME dirigées 
par des femmes, en déployant des financements 
et du microcrédit adaptés au bénéfice de 500 
femmes entrepreneures.

5. Nouer des partenariats avec les 
associations de femmes cheffes d’entreprise 
afin d’améliorer le ciblage, l’ancrage et la 
compréhension des besoins du marché. En 
Jordanie, la Banque centrale s’associe à la 
Business and Professional Women Association 
(BPWA) et au gouvernement pour offrir des 
actions de renforcement des capacités et des 
formations en gestion financière. La BPWA 
organise également des forums reliant les femmes 
entrepreneures aux banques et aux investisseurs, 
élargissant l’accès aux réseaux, à l’information et 
aux opportunités de financement.

6. Investir dans des initiatives d’éducation 
financière spécifiquement destinées aux femmes 
entrepreneures. En Tunisie, l’Observatoire de 
l’inclusion financière de la Banque centrale a 
lancé un Programme national d’éducation 
financière et développé des outils d’apprentissage 
numériques ciblant les femmes des zones rurales. 
Au Maroc, la Fondation pour l’éducation 
financière a intégré l’éducation financière dans 
les programmes scolaires de base.

7. S’engager dans des plateformes régionales 

d’apprentissage entre pairs, telles que le 

Forum MENA-OCDE sur l’autonomisation 

économique des femmes, soutenu par l’Union 
européenne, afin de partager les bonnes pratiques 
et d’en renforcer l’impact.

Ces actions peuvent être encore amplifiées grâce 
à une meilleure coordination régionale et à 
l’apprentissage entre pairs. À cet égard, l’Union des 
Banques Arabes joue un rôle central et constitue 
un partenaire majeur du projet UE-OCDE. En 
s’appuyant sur sa capacité de rassemblement, son 
expertise technique et l’étendue de son réseau 
de banques membres, elle contribue à déployer 
à grande échelle des pratiques de financement 
sensibles au genre, à renforcer l’adoption de 
données et de normes communes, et à mobiliser 
les institutions financières dans l’ensemble de la 
région MENA afin de faciliter l’accès des femmes 
entrepreneures au financement.

Rejoignez la dynamique
Le projet UE-OCDE place les institutions 
financières au cœur du dialogue sur les politiques 
publiques. Au cours des deux prochaines années 
de mise en œuvre, les institutions financières 
sont invitées à poursuivre leur contribution 
au renforcement de l’inclusion financière des 
femmes entrepreneures dans la région MENA en:

• Renforçant leurs capacités, grâce à des 
ateliers dédiés aux données ventilées par sexe 
et à l’adoption de standards internationaux;
• Améliorant leurs pratiques par leur 
participation à des dispositifs régionaux 
d’apprentissage entre pairs réunissant 
décideurs publics et banques centrales, 
banques commerciales, institutions de 
microfinance et associations de femmes 
entrepreneures;
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• Jouant un rôle consultatif sur les 
réformes réalisables et pertinentes pour le 
secteur financier;
• Collectant de manière systématique des 
données ventilées par sexe sur l’inclusion 
financière, afin d’appuyer le développement 
de services fondés sur des données probantes 
et adaptés aux femmes.

Le Forum MENA-OCDE sur l’autonomisation 
économique des femmes 2026, soutenu par 
l’Union européenne, et organisé à Paris (France), 
mettra l’accent sur l’éducation et la éducation 
financières ainsi que sur les cadres réglementaires, 
offrant de nouvelles opportunités aux banques et 
aux régulateurs de s’aligner sur les standards de 
l’OCDE et de partager leurs innovations.

Une responsabilité partagée
Comme le souligne le thème éditorial de cette 
édition, les banques sont au cœur des 
nouveaux modèles de croissance. Les femmes 
entrepreneures ne constituent pas un segment de 
niche: elles sont un pilier de la compétitivité 
de demain.

En intégrant des approches de financement 
sensibles au genre, en renforçant les systèmes de 
données et en s’associant aux décideurs publics 
et aux acteurs du développement, les institutions 
financières de la région MENA peuvent jouer 
un rôle transformateur pour libérer le potentiel 
économique des femmes.

L’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE) est 

une organisation internationale qui œuvre 

à construire de meilleures politiques pour 

une vie meilleure. Forte de plus de 60 ans 

d’expérience et d’analyses, elle contribue 

à façonner des politiques qui favorisent la 

prospérité et l’égalité des chances, fondées 

sur l’égalité et le bien-être.

L’OCDE travaille en étroite collaboration 

avec les décideurs, les parties prenantes et 

les citoyens afin d’élaborer des standards 

internationaux fondés sur des données 

probantes et d’identifier des solutions aux défis 

sociaux, économiques et environnementaux.
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Le Programme MENA-OCDE pour la 

compétitivité est un partenariat stratégique 

entre les économies de la région MENA 

et celles de l’OCDE, visant à renforcer 

l’échange de connaissances, d’expertise et 

de bonnes pratiques. Depuis plus de 15 ans, 

ce programme porte activement l’agenda 

de l’autonomisation économique des femmes 

dans la région.

Le projet UE-OCDE visant à renforcer 

l’inclusion financière des femmes 

entrepreneures et leur accès au financement 

en Méditerranée méridionale a été lancé 

lors du WEEF 2024 en Égypte. Ce projet 

régional, financé par l’Union européenne, a 

pour ambition de renforcer l’autonomisation 

économique des femmes en améliorant 

l’inclusion financière et l’accès au financement 

dans huit économies de la région MENA. Il 

promeut un cadre de politiques publiques 

et de réglementation propice à l’inclusion 

financière des femmes et à leur accès au 

financement, en particulier pour les femmes 

entrepreneures.

Pour atteindre ces objectifs, le projet vise à 

accroître la sensibilisation et l’engagement 

des décideurs publics et des institutions 

financières en faveur de l’inclusion 

financière des femmes entrepreneures, 

tout en développant des recommandations 

de politiques publiques et des orientations 

opérationnelles pour leur mise en œuvre. 

Les dialogues régionaux multipartites - 

réunissant décideurs, institutions financières 

et réseaux de femmes entrepreneures - 

ainsi que les ateliers de renforcement des 

capacités, l’apprentissage entre pairs et le 

partage de bonnes pratiques constituent des 

leviers essentiels pour atteindre les objectifs 

du projet.

En savoir plus:

https://www.oecd.org/en/about/programmes/mena-

oecd-competitiveness-programme/women-s-economic-

empowerment.html
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Pourquoi l’avenir durable est 

un choix rentable pour les banques

M. Eric Usher
Directeur de l’Initiative Financière du 

Programme des Nations Unies pour 

l’Environnement (UNEP FI)

Dans un contexte marqué par 
l’intensification des risques climatiques, 
économiques et sociaux, le secteur 
bancaire est appelé à jouer un rôle 
déterminant dans l’orientation des 
investissements vers une économie plus 
durable. Dans cet article, M.Eric Usher, 
Directeur de l’Initiative Financière du 
Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (UNEP FI), analyse 
comment l’intégration de la durabilité 
dans les stratégies bancaires devient 
non seulement une nécessité systémique, 
mais également un levier de performance 

financière à long terme.

En ce début d’année, le Forum économique 
mondial a publié son rapport annuel sur les risques 
globaux. Parmi les 21 menaces majeures recensées 
à l’échelle planétaire figurent les phénomènes 
climatiques extrêmes, l’appauvrissement de 
la biodiversité, la polarisation des sociétés, 
l’aggravation des inégalités et la raréfaction 
des opportunités économiques. Il est désormais 
largement reconnu que ces risques systémiques 

se répercutent à travers les canaux du crédit, 
des marchés, des opérations et des risques 
souverains. Leurs effets peuvent être profonds: 
érosion de la valeur des actifs, perturbation des 
marchés, tension sur les finances publiques et 
affaiblissement du tissu social.
Les phénomènes météorologiques extrêmes 
figurent parmi les trois principaux risques 
mondiaux. À titre d’exemple, les enjeux liés à 
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l’eau, aggravés par le changement climatique, 
représentent un défi majeur pour de nombreux 
pays du monde arabe.
Au cours des premiers mois de l’année, la Tunisie 
a enregistré les pluies les plus abondantes 
depuis sept décennies. Bien que les inondations 
y soient moins récurrentes que les sécheresses, 
elles concentrent à elles seules près de 60 % 
des pertes économiques totales du pays1 .. Plus 
largement, le coût potentiel des catastrophes 
naturelles majeures est évalué à près de 1,9 % du 
PIB tunisien2 .
À l’inverse, au Maroc, les célébrations de l’Aïd 
ont été revues à la baisse l’an dernier, dans un 
contexte marqué avant tout par la pénurie d’eau3 . 
Plus largement, le Fonds monétaire international 
estime que, si les tendances actuelles se 
confirment, le changement climatique pourrait 
amputer le produit intérieur brut du Maroc 
de jusqu’à 6,5 % à l’horizon 2050, en raison 
notamment de la raréfaction de l’eau douce et de 
l’intensification des épisodes de sécheresse4.
Il ne s’agit pas uniquement d’un enjeu 
climatique. La protection de la nature et de la 
biodiversité constitue l’une des réponses les plus 
fondamentales aux dérèglements climatiques ; 
pourtant, elle se trouve elle-même gravement 

fragilisée. Or, l’importance économique du 
capital naturel n’est plus à démontrer: plus de la 
moitié du produit intérieur brut mondial repose, 
directement ou indirectement, sur la nature5 .
Parallèlement, les inégalités sociales et de 
genre, combinées à la faiblesse des perspectives 
économiques, nourrissent la polarisation des 
sociétés et se traduisent par des coûts économiques 
substantiels. Les recherches du Groupe de la 
Banque mondiale révèlent, à cet égard, l’ampleur 
du déficit de financement que subissent les 
femmes entrepreneures. À l’échelle mondiale, les 
micro, petites et moyennes entreprises détenues 
et/ou gérées par des femmes représentent 34 % du 
total des MPME, mais se heurtent à un déficit de 
financement colossal de 1 900 milliards de dollars 6. 
Rapporté à l’échelle régionale, le Moyen-Orient 
et l’Afrique du Nord concentreraient 11 % de ce 
manque de financement mondial7 , soit près de 
210 milliards de dollars.
En apparence distincts, ces grands défis 
systémiques relèvent en réalité d’une même 
dynamique: tous fragilisent durablement la 
stabilité de nos économies, alors même que les 
coûts liés à leur traitement ne cessent de croître.
Le changement climatique en offre une 
illustration particulièrement éloquente. Il est 

1. https://www.financialafrik.com/en/2026/02/03/droughts-and-floods-the-climate-bill-could-cost-tunisia-up-
to-1-9-of-gdp/

2. https://www.financialafrik.com/en/2026/02/03/droughts-and-floods-the-climate-bill-could-cost-tunisia-up-
to-1-9-of-gdp/

3. Morocco Cancels Eid Al Adha Due to Drought

4. The long-run anthropogenic incidence on climate change, air pollution, water scarcity, and contribution to 
global warming in Morocco - ScienceDirect

5. Pg 13 of the WEF_New_Nature_Economy_Report_2020.pdf

6. IFC Report_MAIN Final 3 25.pdf pg 12, para 2

7. IFC Report_MAIN Final 3 25.pdf pg 58, para 1
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aujourd’hui acquis que la transition vers un 

avenir bas carbone ne pourra se réaliser sans une 

mobilisation massive des financements privés, en 

complément de l’investissement public. À travers 

le monde, les économies s’organisent pour rendre 

cette transition possible, et les banques s’affirment 

comme des acteurs décisifs dans l’orientation et 

la facilitation de ces financements.

Les pays arabes comptent parmi les économies 

qui accélèrent aujourd’hui leurs investissements 

en faveur de la transition. L’Arabie saoudite en 

offre une illustration marquante: à travers la 

Saudi Green Initiative, le Royaume engage 187 

milliards de dollars pour développer les énergies 

renouvelables et les solutions climatiques fondées 

sur la nature, avec pour objectif une réduction 

annuelle de 20 millions de tonnes d’émissions de 

carbone à l’horizon 20308 .

Engager dès maintenant des ressources en faveur 

de l’atténuation du changement climatique 

constitue un choix de gestion sain, susceptible de 

prévenir, à terme, des coûts infiniment plus élevés. 

Ainsi, chaque dollar investi dans la protection du 

littoral permettrait d’éviter jusqu’à 14 dollars9 de 

dommages.

À l’inverse, sous-estimer l’impératif d’adaptation 

climatique fait peser de nouveaux risques et 

ouvre la voie à des pertes considérables. L’Égypte 

l’a bien compris: dans le cadre de ses orientations 

pour 2025/2026, elle prévoit de consacrer plus de 

13 milliards de dollars à des projets verts, selon 

une répartition de 64 % pour l’atténuation et 36 

% pour l’adaptation au changement climatique10. 

La mise en regard des besoins estimés en 

financement de l’adaptation au changement 

climatique et des flux actuellement mobilisés 

8. Saudi Green Initiative 2025–2030: Policy Analysis, Roadmap & Vision 2030 Goals - CARE - Climate Action 
& Renewables Expo 

9. Adaptation Gap Report 2025: Running on Empty - The World is Gearing up for Climate Resilience - without 
the Money to get there, pg 10, para 2

10. Ministry of International Cooperation - As part of a series of periodic reports on the targets of the economic 
and social development plan: Ministry of Planning, Economic Development and International Cooperation 
Reviews National Priorities and Egypt's Strategy for Addressing Climate Change and Transitioning to a Green 
Economy within the 2025/2026 Plan



Magazine de l’Union Des Banques Arabes 54

Articles

met en lumière l’ampleur du retard à combler: à 

l’échelle mondiale, le déficit de financement de 

l’adaptation est désormais évalué entre 284 et 

339 milliards de dollars par an d’ici 2035, soit un 

montant 12 à 14 fois supérieur aux financements 

aujourd’hui disponibles11. Pour les pays en 

développement, l’équation est plus critique 

encore, tant les besoins y sont plus élevés12. 

Le financement du secteur privé est indispensable. 

Le Adaptation Gap Report du PNUE estime à 

environ 50 milliards de dollars par an le potentiel 

d’investissement du secteur privé dans les 

priorités nationales d’adaptation portées par les 

pouvoirs publics, contre à peine 5 milliards de 

dollars mobilisés à l’heure actuelle13. 

Comment, dès lors, les banques peuvent-

elles contribuer à cette mobilisation ? Leur 

responsabilité fiduciaire les oblige à anticiper et 

à gérer les risques, non seulement pour la solidité 

de leurs propres bilans, mais aussi pour la 

résilience de leurs clients. Dans ce contexte, les 

entreprises de l’économie réelle qui ne s’adaptent 

pas aux nouvelles contraintes liées au changement 

climatique s’exposent à des risques croissants et 

à des pertes potentiellement significatives.

Dans le même esprit, les banques doivent 

aujourd’hui relever un défi de taille: accompagner 

leurs clients dans l’identification et le financement 

des opportunités issues de la transformation 

économique vers un modèle bas carbone. Leur 

11. Adaptation Gap Report 2025: Running on Empty - The World is Gearing up for Climate Resilience-without 
the Money to get there UNEP Adaptation Gap Report, pg 13, para 3

12. Adaptation Gap Report 2025: Running on Empty - The World is Gearing up for Climate Resilience - without 
the Money to get there UNEP Adaptation Gap Report, pg 13, para 1

13. Adaptation Gap Report 2025: Running on Empty - The World is Gearing up for Climate Resilience - without 
the Money to get there UNEP Adaptation Gap Report, pg 9, para 5
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aptitude à se positionner avec justesse dans cette 

transition sera déterminante pour la pérennité 

de leur modèle d’affaires et la qualité de leurs 

performances à long terme.

La transition vers une banque 
responsable 

L’adoption d’une démarche de banque responsable 

permet aux établissements bancaires de mobiliser 

les capitaux nécessaires pour répondre à ces 

risques, d’accompagner leurs clients dans la 

transition de leurs activités et de faire émerger de 

nouvelles opportunités de développement.

C’est dans cette perspective que l’UNEP FI, aux 

côtés de banques issues du monde entier, a mis en 

place les Principes pour une Banque Responsable, 

afin d’accompagner chaque établissement dans 

l’évolution de sa propre trajectoire vers une 

banque plus responsable. Lancé en 2019, ce 

cadre volontaire fédère aujourd’hui plus de 350 

banques dans le monde — dont plus de 20 dans 

la région MENA — et couvre près de 50 % des 

actifs bancaires mondiaux.

Ce cadre offre aux banques signataires un 

ensemble d’orientations, de ressources et d’appuis 

techniques leur permettant de faire avancer leurs 

propres objectifs en matière de durabilité. Il leur 

donne également la possibilité d’identifier les 

axes prioritaires sur lesquels concentrer leurs 

efforts, parmi lesquels figurent notamment:

1. Climat

Les banques bénéficient d’un accompagnement 

pour mieux appréhender la transition climatique, 

consolider leurs capacités en matière d’atténuation, 

intensifier le financement de l’adaptation et 

renforcer la compétitivité ainsi que la résilience 

de leurs activités.

La question de l’adaptation est particulièrement 

cruciale pour les établissements signataires 

dont les clients évoluent dans des régions 

très vulnérables ou dans des secteurs comme 

l’agriculture et les infrastructures, appelés à 

subir de manière disproportionnée les effets des 

événements climatiques extrêmes.

2. Nature
Les signataires sont également appelés à prendre 

en compte les risques liés à la dégradation de la 

nature, tout en repérant les opportunités qui y sont 

associées. Les institutions financières bénéficient 

d’un accompagnement pour identifier des 

mécanismes concrets de financement en faveur 

d’impacts positifs sur la nature, qu’il s’agisse 

de crédits nature, d’obligations vertes ou encore 

de solutions fondées sur la nature destinées 

à protéger, restaurer et gérer durablement les 

écosystèmes.

Aujourd’hui, les 350 banques adhérant aux 

Principes pour une Banque Responsable sont 

toutes engagées dans une dynamique d’action en 

faveur de la nature.

3. Des économies plus saines et plus 
inclusives
Les banques bénéficient également d’un 

accompagnement pour faire progresser l’inclusion 

financière, l’égalité de genre, le travail décent et 
les principes d’une transition juste. Lorsque ces 
enjeux sont pleinement intégrés aux mécanismes 
de gouvernance, à la gestion des risques ainsi 
qu’aux décisions de crédit, d’investissement et 
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de souscription, ils renforcent la résilience des 
sociétés et soutiennent directement la dynamique 
de croissance des économies locales et régionales.
Par ailleurs, dans la mesure où les femmes 
entrepreneures représentent souvent un risque 
de crédit plus maîtrisé que leurs homologues 
masculins14, leur accompagnement constitue pour 
les banques à la fois une opportunité commerciale 
tangible et un levier concret de promotion de 
l’égalité entre les sexes.
L’intégration de la durabilité génère également 
des avantages financiers.
Les Principes pour une Banque Responsable 
se traduisent-ils réellement par des avancées 
concrètes dans la trajectoire des banques 
engagées ? Les résultats semblent sans équivoque. 
L’an dernier, une comparaison menée par MSCI 
entre les banques signataires et non signataires 
a révélé que 61 % des établissements adhérents 
sont identifiés comme des leaders en matière 
de durabilité, contre 23 % seulement parmi les 
banques non signataires15. 
Cet enjeu est loin d’être uniquement éthique ou 
institutionnel: il possède une portée financière 
directe. Les travaux de MSCI montrent en effet 
que les banques dotées de politiques et de 
mécanismes solides en matière de durabilité 
bénéficient également d’un avantage économique 
mesurable.
Selon MSCI, les signataires des Principes 
pour une Banque Responsable, portés par une 
meilleure performance en matière de durabilité, 
ont bénéficié d’un coût moyen du capital - tant 
en actions qu’en dette — inférieur d’un point de 

pourcentage à celui des banques non signataires 
sur une période couvrant près de dix ans, jusqu’au 
31 mars 2025.
Dans le même esprit, la Banque centrale 
européenne a également relevé que les banques 
présentant un risque de transition plus élevé 
- reflété par des émissions financées plus 
importantes — supportent des taux d’emprunt 
plus élevés sur le marché interbancaire des 
pensions livrées (repo).
Autrement dit, la capacité à anticiper et à intégrer 
les défis liés à la durabilité constitue désormais un 
facteur déterminant de performance financière. 
Les recherches disponibles suggèrent ainsi que 
les institutions qui savent appréhender, piloter 
et maîtriser ces enjeux seront mieux armées pour 
réussir sur le long terme. Pour rejoindre cette 
dynamique internationale portée par les banques 
les plus engagées et construire une trajectoire vers 
un avenir durable, l’UNEP FI peut être contacté à 
l’adresse suivante: info@unepfi.org

14. MSME Finance Gap | SME Finance Forum and https://financialallianceforwomen.org/business-case/

15. (MSCI Sustainability Institute 2025)
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Renforcer les décisions d’investissement durable au 

sein des banques arabes grâce à COMFAR 4

Par Arbana Gjoni
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 

(ONUDI)

Le paysage financier mondial connaît une 

mutation profonde, portée par l’intensification 

des incertitudes économiques, la fragmentation 

géopolitique, les ruptures technologiques et 

l’aggravation des enjeux de durabilité. Dans 

son Global Risks Report 2026, le Forum 

économique mondial souligne que les tensions 

géoéconomiques, la volatilité des marchés, 

les préoccupations croissantes autour de la 

soutenabilité de la dette et les risques de 

formation de bulles d’actifs comptent désormais 

parmi les menaces majeures pour la stabilité 

financière internationale. Pour les banques, ces 

évolutions ne sont pas sans conséquences : elles 

pèsent directement sur la qualité des portefeuilles 

de crédit, la performance des investissements et, 

plus largement, sur leur capacité de résilience à 

long terme.

Parallèlement, les pays en développement font 

face à un déficit annuel d’investissement dans 

le développement durable estimé à près de 4 

000 milliards de dollars, ce qui met en lumière 

l’impératif d’une allocation plus efficiente des 

capitaux et d’une évaluation rigoureuse des 

projets1.

Dans ce contexte en pleine mutation, la qualité 

des études de faisabilité s’impose désormais 

comme un pilier essentiel d’une prise de décision 

bancaire éclairée, d’une gestion maîtrisée des 

risques et de la durabilité des investissements.

Face aux mutations économiques, géopolitiques et technologiques, les banques arabes sont 
appelées à renforcer leurs capacités d’évaluation des investissements et de gestion des risques. 
Dans cette perspective, COMFAR 4, développé par l’ONUDI, apparaît comme un outil stratégique 
pour appuyer des décisions de financement plus rigoureuses, plus crédibles et mieux alignées sur 

les exigences du développement durable.

1. https://docs.un.org/en/A/CONF.227/2025/L.1
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Mettre l’analyse de faisabilité au service 
de la transformation économique durable 

Les banques arabes jouent un rôle de plus 
en plus déterminant dans le financement de 
la transformation économique à travers la 
région. À mesure que les économies arabes 
accélèrent leur transition vers la diversification, 
les énergies renouvelables, le développement 
industriel et la transformation numérique, les 
institutions financières sont appelées à évaluer 
des opportunités d’investissement de plus en 
plus complexes, tout en maîtrisant les risques 
financiers et en veillant à la durabilité à long 
terme.Dans cet environnement en constante 
évolution, la qualité, la rigueur et l’efficacité 
de l’analyse de faisabilité sont devenues des 
éléments indispensables à une prise de décision 
bancaire éclairée. Plus encore, une analyse de 
faisabilité solide s’impose désormais comme 
un levier essentiel pour renforcer les décisions 
d’investissement et assurer une gestion prudente 
des risques financiers.
La nécessité de renforcer les capacités d’analyse 
de l’investissement est d’autant plus pressante 
qu’elle est confirmée par les récentes évaluations 
mondiales et régionales. Selon l’Arab Region 
SDG Index and Dashboards 2026, la région 
arabe a enregistré un score global de 60,6 au 
regard des Objectifs de développement durable 
(ODD)2, traduisant des avancées modérées, mais 
aussi d’importants écarts dans la réalisation des 
cibles de développement durable.
Ce constat montre qu’un effort d’investissement 
considérable demeure indispensable dans des 

secteurs clés tels que les infrastructures, les 
énergies renouvelables, la gestion de l’eau et le 
développement industriel. Le rapport souligne 
également qu’environ 85 % des indicateurs 
ODD dans la région arabe font apparaître des 
défis majeurs ou significatifs, en particulier dans 
les domaines liés à la diversification économique, 
à l’emploi et aux infrastructures durables.
Ces conclusions mettent en lumière l’importance 
stratégique des banques arabes, appelées à 
mobiliser les capitaux avec davantage d’efficacité 
et à orienter les financements vers des projets à la 
fois économiquement viables et durables.
Parallèlement, les enseignements tirés à l’échelle 
internationale confirment l’importance stratégique 
de l’analyse de faisabilité dans l’amélioration de 
la performance des investissements. Plusieurs 
études révèlent qu’environ 25 % des projets 
d’investissement échouent en raison de faiblesses 
dans les études de faisabilité, tandis que plus de 
71 % des projets restés à l’arrêt ont été mis en 
œuvre sans évaluation préalable rigoureuse. Ces 
constats mettent en évidence la valeur essentielle 
d’outils d’analyse structurés pour réduire les 
risques financiers, accroître les chances de succès 
des investissements et renforcer la qualité des 
processus d’évaluation du crédit, en particulier 
pour les banques engagées dans le financement 
de grands projets d’infrastructure, industriels 
et énergétiques.Depuis plus de quarante ans, le 
Computer Model for Feasibility Analysis 
and Reporting de l’ONUDI - connu à l’échelle 
mondiale sous l’acronyme COMFAR et reconnu 
comme la seule application agréée par les Nations 
Unies pour l’évaluation de la faisabilité financière 
et des investissements - s’impose comme une 
méthodologie de référence, normalisée et crédible, 
au service de la décision d’investissement dans 2. ArabSDGIndex_2026.pdf
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le monde entier. COMFAR a ainsi permis à de 
nombreuses institutions de transformer des idées 
de projets en propositions solides, bancables 
et prêtes à être financées.Avec le lancement 
de COMFAR 4, l’ONUDI ouvre une nouvelle 
étape en mettant à disposition une plateforme 
numérique de nouvelle génération, accessible en 
ligne, conçue pour accompagner les acteurs des 
secteurs public et privé - y compris le secteur 
bancaire - dans l’analyse d’environnements 
d’investissement de plus en plus complexes, 
tout en intégrant pleinement les impératifs de 
durabilité et de gestion des risques3. 
Dans le même temps, la plateforme Digital 
Investment Promotion Services (DIPS) 
de l’ONUDI met en lumière le rôle déterminant 
des outils numériques et des méthodologies 
structurées dans l’amélioration de la préparation 
des investissements, de leur évaluation et de 
leur niveau de maturité en vue du financement. 
Elle souligne également la nécessité d’adopter 
des approches adaptées à chaque marché, 
les stratégies générales de promotion des 
investissements directs étrangers ne répondant 
plus pleinement aux exigences actuelles. Des 
stratégies ciblées, conçues spécifiquement 
pour les investisseurs du Golfe et du monde 
arabe, apparaissent désormais essentielles pour 
maximiser l’attractivité des investissements et 
garantir un engagement plus efficace 4. 
Ces plateformes numériques visent à améliorer 
la qualité des projets, la transparence et la 
confiance des investisseurs en permettant aux 
institutions financières et aux parties prenantes 
de l’investissement de réaliser des analyses de 

faisabilité efficaces. COMFAR4 représente l’un 
des outils fondamentaux de cet écosystème, 
permettant aux banques d’évaluer la viabilité des 
projets dans toutes les devises étrangères grâce 
à une modélisation financière complète, à des 
projections détaillées des flux de trésorerie et à 
de solides analyses de sensibilité. En améliorant 
la fiabilité des études de faisabilité, COMFAR4 
renforce l’écosystème de l’investissement et 
favorise une allocation efficace du capital. 
La conception cloud de l’application permet 
aux analystes, aux responsables du crédit et 
aux équipes de gestion des risques d’accéder 
à leur travail depuis n’importe quel système 
d’exploitation ou appareil, soutenant ainsi la 
nature de plus en plus distribuée du travail dans 
le secteur financier. Elle soutient la préparation, 
l’instruction et l’évaluation des projets 
d’investissement dans tous les secteurs, y compris 
l’industrie manufacturière, les infrastructures, 
l’énergie, l’agriculture, l’exploitation minière, 
le tourisme et les projets environnementaux. Sa 
conception indépendante des secteurs permet aux 
banques d’évaluer divers types d’opportunités 
d’investissement à l’aide d’un cadre analytique 
cohérent et reconnu à l’échelle internationale.
À l’échelle mondiale, COMFAR a démontré une 
large adoption et une forte crédibilité, avec plus 
de 11 000 utilisateurs dans plus de 160 pays et 
une disponibilité en 19 langues. Les banques, 
les gouvernements, les organisations des Nations 
Unies, les entreprises privées et les agences 
de promotion de l’investissement s’appuient 
sur COMFAR pour renforcer l’analyse de 
faisabilité et améliorer la prise de décision en 
matière d’investissement 5. 

3. Computer Model for Feasibility Analysis and Reporting (COMFAR) – 4th Generation | UNIDO

4. News

5. Computer Model for Feasibility Analysis and Reporting (COMFAR) – 4th Generation | UNIDO
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Il est important de souligner que COMFAR 

4 prend en charge les normes comptables 

internationales IFRS reconnues à l’échelle 

mondiale, y compris la conformité aux principes 

de la finance islamique, ce qui revêt une 

importance particulière pour les institutions 

bancaires des pays arabes.

Le Global Risks Report 2026 du Forum 

économique mondial, fondé sur l’enquête 

Global Risks Perception Survey 2025–2026 

(GRPS)6, identifie la dette souveraine et la 

dette des entreprises comme le principal 

risque mondial pouvant être atténué grâce 

à des instruments financiers appropriés et à 

une gestion financière rigoureuse. Ce constat 

met en évidence la responsabilité essentielle 

des institutions financières de renforcer 

leurs capacités analytiques et leurs cadres 

d’évaluation des investissements. Ainsi, grâce à 

l’utilisation de COMFAR 4, les banques peuvent 

améliorer leur capacité à évaluer la durabilité 

des investissements à long terme, la capacité de 

remboursement et l’exposition aux risques, 
afin de garantir que les projets financés 
demeurent financièrement viables et 
résilients face à l’évolution des conditions 
économiques.
COMFAR 4 permet aux banques de réaliser 

une modélisation financière détaillée, 

incluant l’analyse des flux de trésorerie à long 

terme, l’évaluation de la rentabilité et des 

tests de sensibilité dans plusieurs scénarios 

Principaux risques pouvant être couverts par des instruments financiers7

(assurance, obligations catastrophe, fonds publics de mutualisation des risques), 2026–2036FIGURE 
41. Selon vous, quelle(s) approche(s) présente(nt) le plus grand potentiel pour faire progresser la 
réduction des risques et la préparation au cours des dix prochaines années?

 6. WEF_Global_Risks_Report_2026.pdf

 7. WEF_Global_Risks_Report_2026.pdf
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économiques. Cela renforce la capacité des 

banques à évaluer le risque de crédit et à garantir 

la durabilité financière.

Au-delà de la technologie elle-même, COMFAR 
4 est soutenu par les vastes programmes de 

formation et de renforcement des capacités 

de l’ONUDI, qui ont permis à des milliers 

de professionnels à travers le monde de 

consolider leur expertise en analyse financière 

et en évaluation de projets. Ces initiatives de 

formation sont particulièrement précieuses 

pour les banques et les autorités de régulation 

financière qui cherchent à développer des 

capacités analytiques en interne, à normaliser 

les méthodologies d’évaluation financière et à 

améliorer la cohérence ainsi que la qualité des 

évaluations d’investissement.

En conclusion, les banques arabes sont idéalement 

placées pour jouer un rôle transformateur dans 

le financement du développement économique 

et de la croissance durable à travers la région. 

Toutefois, la réalisation de cet objectif exige 

des outils avancés d’analyse de faisabilité 

permettant une prise de décision financière 

rigoureuse et une gestion efficace des risques. 

COMFAR 4 offre une application en ligne, 

développée par les Nations Unies et reconnue 

à l’échelle mondiale, qui renforce l’évaluation 

des investissements, réduit le risque 

financier et améliore la crédibilité des projets 

d’investissement. En intégrant COMFAR 4 dans 

leurs dispositifs d’investissement et de crédit, les 

banques arabes peuvent améliorer leur stabilité 

financière, soutenir le développement durable 

et se positionner comme des acteurs clés de la 

transformation économique dans la région arabe 

et au-delà.

Pour plus d’informations, veuillez contacter 

l’ONUDI pour la formation et l’accès à l’application 

COMFAR 4 à l’adresse suivante:

comfar4@unido.org ou investment@unido.org
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La finance islamique, moteur de la croissance de 

l’économie réelle: l’approche IFETAA 

Dans un contexte où les besoins de financement des PME restent considérables en Afrique et dans le 
monde arabe, la finance islamique s’affirme comme un levier encore sous-exploité au service de l’économie 
réelle. L’article met en lumière le modèle IFETAA (Islamic Finance-led Economic Transformation in 
Africa, the Arab Region and Beyond), conçu  pour lever les freins structurels qui entravent l’accès des 
petites et moyennes entreprises au financement. À travers cette approche, il dessine une voie concrète pour 
mieux articuler abondance de liquidités, exigences de développement et engagement bancaire durable.

À l’échelle de l’Afrique et du monde arabe, les 
petites et moyennes entreprises (PME) s’imposent 
comme un levier central de croissance, de 
création d’emplois et de transformation 
structurelle des économies. En Afrique, entre 

8 et 11 millions de jeunes intègrent chaque 
année le marché du travail, tandis qu’à peine 3 
millions d’emplois salariés formels sont créés. 

Dans ce contexte1, la capacité des économies à 
répondre à cette pression démographique repose 

Par Hoda Tarek Zakria et Salma Abdel Gawwad
Organisation des Nations Unies pour le développement

 industriel (ONUDI)

1. World Economic Forum, ‘Empower Africa's youth to create jobs, growth and peace' https://www.weforum.org/
stories/2024/01/empower-africa-s-youth-to-create-jobs-growth-and-peace/, accessed 24.02.2025
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largement sur le dynamisme, la résilience et les 

gains de productivité des PME.

Or, ces entreprises continuent de se heurter à 

un sous-financement chronique. À travers les 

économies africaines et arabes, moins d’une 

entreprise sur cinq a accès à un prêt bancaire ou 

à une ligne de crédit. Et lorsque le financement 

existe, son coût demeure souvent prohibitif pour 

soutenir des investissements durables. Dans de 

nombreux marchés africains, les taux appliqués 

au crédit aux PME dépassent fréquemment 20 

% , contre des taux à un chiffre dans plusieurs 

économies émergentes d’Asie. À ce niveau de coût 

du capital, il devient extrêmement difficile pour 

les entreprises d’investir dans la technologie, 

de changer d’échelle, ou de se hisser vers des 

segments à plus forte valeur ajoutée au sein des 

chaînes de valeur régionales et mondiales. Les 

résultats d’une enquête conjointe menée auprès 

de 52 institutions financières par l’Organisation 

des Nations Unies pour le développement 

industriel (ONUDI), l’Union des Banques Arabes 

(UBA), l’Accounting and Auditing Organization 

of Islamic Financial Institutions (AAOIFI) et 

l’Africa Finance Corporation (AFC)2 montrent 

que ce déficit ne relève pas uniquement d’un 

manque de liquidité. Il reflète aussi des fragilités 

structurelles persistantes, parmi lesquelles la 

faiblesse des garanties disponibles, l’insuffisance 

de la transparence financière et le caractère 

encore limité des systèmes d’information sur le 

crédit (figure 1).

Figure 1: Key MSME Finance Barriers 

Source: United Nations Industrial Development Organization

2. Survey of Islamic and Arab financial Instiutions on MSME Investments: https://forms.office.com/Pages/

AnalysisPage.aspx?AnalyzerToken=EXJ9WXFdMskJbq6njIpsMtqM8epJKjee&id=MUlqQlzsy0-dEDNj69-

SgIN5Xsl7Z4BCkjLLOu5C_EhUOERWTDZWSUEzR084UVRPUEtHTDlQQko1Qy4u 
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Ce qui rend cette réalité d’autant plus frappante, 
c’est qu’elle s’inscrit dans un contexte 
d’abondance financière sans précédent. Selon 
l’Islamic Finance Development Indicator 2025, 
les actifs mondiaux de la finance islamique ont 
atteint 5,9 trillions de dollars en 2024, soit une 
progression de plus de 20 % en glissement annuel, 
et devraient s’élever à près de 9,7 trillions de 
dollars à l’horizon 2029. Présente dans plus de 
140 juridictions, la finance islamique s’impose 
désormais comme l’un des segments les plus 
dynamiques et les plus prometteurs du système 
financier mondial 3. 
Or, malgré cette expansion remarquable, 
l’essentiel des actifs islamiques demeure 
concentré dans les dépôts et les instruments 
à faible risque, plutôt que d’être mobilisé 
au service de l’investissement productif. Le 
paradoxe est donc profond: le capital existe, la 
liquidité est là, les besoins de développement 
sont immenses, mais le financement ne parvient 
pas jusqu’aux acteurs économiques qui en ont 
le plus besoin. Autrement dit, le problème n’est 
pas celui d’une rareté des ressources, mais bien 
celui d’une déconnexion structurelle entre des 
masses de capitaux disponibles et des besoins 
de financement pourtant urgents, concrets et 
transformateurs.

La finance islamique: un potentiel 
structurel, des contraintes pratiques

En théorie, la finance islamique est 
particulièrement bien placée pour répondre à 
ce défi. Par l’importance qu’elle accorde aux 
transactions adossées à des actifs, au partage 

des profits et des pertes, ainsi qu’au lien 
direct avec l’économie réelle, elle correspond 
étroitement aux besoins de financement des 
PME. Les objectifs de la charia (maqasid al-
shariah) accordent d’ailleurs une place centrale 
à l’activité économique productive, au partage 
des risques et à la création de valeur sociale - 
autant de principes en forte résonance avec les 
stratégies de croissance inclusive.
Dans la pratique, toutefois, ce potentiel demeure 
encore partiellement exploité. Les banques 
islamiques représentent environ 70 à 75 % de 
l’ensemble des actifs de la finance islamique, 
tandis que les marchés mondiaux des sukuk 
dépassent désormais 1 000 milliards de dollars 
d’encours. Pourtant, le financement des PME 
ne constitue encore qu’une part modeste de 
ces portefeuilles. La difficulté ne tient pas à un 
manque de ressources disponibles, mais à la 
persistance d’un risque d’exécution 4. 
Les instruments fondés sur le partage des risques 
exigent une évaluation rigoureuse des projets, 
des projections fiables des flux de trésorerie 
ainsi qu’une gouvernance d’entreprise solide. 
Lorsque les PME ne disposent pas du niveau 
de préparation requis pour l’investissement, le 
partage des risques peut accroître l’exposition au 
risque au lieu de l’atténuer. Parallèlement, les 
exigences en matière de capital réglementaire, 
les modèles internes de gestion des risques 
et les attentes des autorités de supervision 
tendent à privilégier des actifs standardisés et 
moins risqués. Il en résulte que les institutions 
financières islamiques, à l’instar de leurs 

3. Islamic Corporation for the Development of the Private Sector "Islamic Finance Development Report 2025" 
<ICD – LSEG Islamic Finance Development Report 2025 > accessed 25.02.2026.

4. Islamic Corporation for the Development of the Private Sector "Islamic Finance Development Report 2025" 
<ICD – LSEG Islamic Finance Development Report 2025 > accessed 25.02.2026
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homologues conventionnelles, concentrent 
souvent, de manière rationnelle, leur liquidité 
sur des instruments plus sûrs, même lorsque 
les impératifs de développement appellent à 
un engagement accru en faveur de l’économie 
réelle.

Combler le déficit de financement
 grâce à l’IFETAA

Conçu à partir d’un constat simple - la liquidité, à 
elle seule, ne génère pas de crédit -, le programme 
IFETAA (Islamic Finance-led Economic 
Transformation in Africa, the Arab Region and 
Beyond) vise à lever les blocages structurels 
qui freinent le financement des PME à grande 
échelle. L’IFETAA n’a pas vocation à être un 
dispositif de financement, ni à se substituer aux 
décisions de crédit des banques. Il constitue 
plutôt une architecture facilitatrice, pensée 
pour réduire le risque à sa source et améliorer 
les conditions dans lesquelles les institutions 
financières orientent leurs capitaux vers 
l’économie productive.
Le programme repose sur la convergence de 
compétences institutionnelles complémentaires. 

L’ONUDI y apporte son expertise technique en 
matière de développement des entreprises, de 
montée en gamme des chaînes de valeur et de 
préparation à l’investissement. L’UBA en assure 
l’ancrage au sein des réseaux bancaires régionaux. 
L’AAOIFI veille à l’alignement avec les normes 
de la charia et les cadres réglementaires, tandis 
que l’AFC met au service de l’initiative son 
expérience des investissements directs ainsi 
que sa capacité à structurer, à grande échelle, 
des solutions de financement et de garantie. 
Fort de l’appui des membres et des réseaux de 
l’UBA, de l’AAOIFI et de l’AFC, l’IFETAA est 
ainsi en mesure de toucher un large éventail 
d’institutions financières en Afrique et dans le 
monde arabe, afin que ses outils, ses approches 
et ses enseignements viennent répondre de 
manière concrète aux priorités stratégiques des 
banques.
L’IFETAA repose sur une idée centrale: le 
financement des PME atteint ses limites lorsque 
les risques financiers et non financiers sont 
abordés de façon cloisonnée. Si les banques 
savent apprécier et tarifer le risque financier, 

Figure 2: Signature de convention de partenariat 
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elles se trouvent en revanche souvent démunies 
face à d’autres vulnérabilités - modèles d’affaires 
fragiles, inefficiences opérationnelles, déficits 
de gouvernance - qui excèdent leur champ 
d’intervention habituel. C’est à ce niveau que 
l’IFETAA apporte sa valeur ajoutée, en réunissant 
au sein d’un cadre intégré l’assistance technique, 
le développement d’un portefeuille de projets et 
les mécanismes de partage des risques, dans le 
but d’aligner plus efficacement les incitations 
entre les institutions concernées.

Lever les contraintes des banques grâce à 
un modèle structuré en cinq piliers

Le modèle opérationnel de l’IFETAA repose sur 
cinq piliers étroitement complémentaires, conçus 
pour répondre, de manière ciblée, aux principales 
contraintes auxquelles les institutions financières 
sont confrontées.
Le renforcement des capacités des institutions 
financières constitue un axe central de l’IFETAA. 
Il vise à consolider les acquis existants tout en 
accompagnant les banques dans l’élargissement 
de leurs portefeuilles islamiques consacrés aux 
PME. À travers des programmes conjoints menés 
avec l’UBA et l’AAOIFI, l’IFETAA agit aux côtés 
des établissements financiers pour approfondir 
l’alignement avec les principes de la charia, affermir 
les pratiques de gestion des risques et intégrer plus 
pleinement les impératifs de durabilité au sein de 
leurs stratégies de financement des PME.
Le développement d’un pipeline de projets 
répond à l’un des freins les plus persistants au 
financement des PME: l’insuffisance de projets 
véritablement prêts à l’investissement. À travers 
un processus rigoureux d’identification, de 
sélection et d’évaluation, fondé sur des critères 
harmonisés à la fois techniques, financiers et 
charaïques, l’IFETAA contribue à faire émerger 
un portefeuille crédible de PME finançables, 

tout en réduisant les asymétries d’information et 
les coûts d’origination. Cette démarche s’enrichit 
progressivement d’outils numériques et de 
méthodes de sélection pilotées par les données, en 
phase avec la transformation du secteur vers des 
modèles d’origination plus efficaces, plus précis et 
résolument technologiques.
L’assistance technique apportée aux PME 
contribue à améliorer leur performance après 
décaissement. Le renforcement de la gestion 
financière, de l’efficacité opérationnelle et de la 
gouvernance au niveau de l’entreprise se traduit, 
pour les banques, par une diminution du risque 
de défaut et une amélioration de la qualité des 
portefeuilles.
Les services de conseil en matière de politiques 
publiques et de cadres réglementaires 
traduisent une réalité fondamentale: le financement 
des PME est façonné autant par l’architecture 
réglementaire que par les décisions de crédit 
elles-mêmes. En favorisant un dialogue structuré 
avec les autorités de régulation et les instances 
de normalisation, l’IFETAA contribue à lever les 
incertitudes juridiques et à faire évoluer les cadres 
existants afin de mieux les adapter aux instruments 
de finance islamique et de finance mixte.
Les mécanismes de dé-risquage financier et 
de partage des risques viennent parachever cette 
architecture. En collaboration avec les organismes 
de garantie et les institutions de financement du 
développement, l’IFETAA soutient la mise en 
place de solutions de partage des risques, au 
niveau des portefeuilles comme des transactions, 
afin de réduire le risque de crédit et d’alléger les 
contraintes en capital, sans déroger aux exigences 
prudentielles.
Pour les institutions financières, l’apport concret 
de l’IFETAA réside dans sa capacité à rendre 
l’engagement en faveur des PME plus accessible, 
en réduisant à la fois les coûts et les incertitudes. 
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En mettant à disposition des pipelines de projets 
prêts à l’investissement, des outils d’évaluation 
harmonisés et des dispositifs structurés de partage 
des risques, le programme permet aux banques 
de développer leurs portefeuilles PME sans 
compromettre le respect des normes prudentielles. 
Une telle approche contribue à abaisser les 
coûts de structuration , à améliorer la qualité 
des portefeuilles et à permettre aux banques 
islamiques d’intensifier, de manière disciplinée et 
à grande échelle, leur engagement au service de 
l’économie réelle.

Une pertinence stratégique pour les 
banques arabes

Dans l’ensemble de la région arabe, les banques 
évoluent aujourd’hui dans un environnement 
caractérisé par une liquidité abondante, l’expansion 
continue des bilans de la finance islamique et des 
attentes croissantes quant à leur contribution à 
l’économie réelle. Dans le même temps, les stratégies 
de diversification économique, les dynamiques 
démographiques et les impératifs de durabilité 
replacent les PME au cœur des priorités, en tant que 
vecteurs essentiels de croissance et de résilience. 
Pour nombre d’établissements, une interrogation 
centrale s’impose dès lors: comment convertir 
l’abondance de capitaux en financement productif, 
sans fragiliser les équilibres de long terme ?
C’est précisément dans ce contexte que l’IFETAA 
prend tout son sens. Loin d’exiger des banques une 
transformation radicale de leur modèle, le programme 
a été conçu pour s’inscrire dans leurs pratiques 
existantes, selon une approche progressive, sélective 
et résolument axée sur la qualité. En consolidant 
l’écosystème du financement des PME, l’IFETAA 
contribue à rendre l’engagement envers les petites 
et moyennes entreprises plus réaliste, plus crédible 
et plus étroitement aligné sur le positionnement 
stratégique de long terme des banques au sein de 
leurs marchés.

C’est précisément à ce niveau que la proposition de 
valeur de l’IFETAA prend une dimension concrète 
pour les institutions financières. En renforçant 
l’écosystème qui entoure le financement des PME 
- préparation des projets, coordination entre les 
acteurs et mécanismes de partage des risques -, 
le programme contribue à résorber l’écart entre 
l’ambition affichée et la capacité d’exécution. Il 
permet ainsi aux banques de s’engager auprès de 
PME mieux préparées, évoluant dans des cadres 
plus lisibles et inscrites dans des partenariats 
conçus pour réduire l’incertitude, plutôt que pour 
accroître la complexité.

À l’horizon 2026-2027, l’IFETAA entend franchir 
une nouvelle étape en donnant une traduction 
opérationnelle à ses partenariats régionaux, en 
élargissant le développement de pipelines de projets 
dans les pays prioritaires et en approfondissant ses 
travaux sur les garanties islamiques ainsi que sur 
les instruments de finance mixte. Le programme 
renforcera également son action auprès des banques 
arabes et africaines à travers des initiatives ciblées 
de renforcement des capacités, le déploiement 
d’outils numériques d’évaluation et la conception 
de projets nationaux dérivés destinés à mobiliser, à 
grande échelle, des financements externes. Grâce à 
l’ancrage assuré par l’UBA, l’IFETAA est en mesure 
de toucher un large éventail d’institutions financières 
arabes, de sorte que ses outils, ses analyses et ses 
dispositifs d’accompagnement répondent de manière 
directe et concrète aux priorités stratégiques des 
banques à l’échelle régionale.

Pour toute information complémentaire, 
prière de contacter Aymen Ahmed, Senior 
Programme Officer 
à l’adresse suivante: A.Ahmed@unido.org
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WEIF 2026: 

Quand l’entrepreneuriat devient un impératif mondial

À l’heure où le monde est confronté à des crises multiples et à une fragmentation croissante, 
l’entrepreneuriat apparaît comme l’un des moteurs les plus puissants de transformation économique 
et sociale. Réuni à Bahreïn, le World Entrepreneurs Investment Forum 2026 (WEIF) a rassemblé des 
leaders mondiaux autour d’une conviction commune : l’innovation et l’initiative entrepreneuriale sont 
essentielles pour accélérer la réalisation des Objectifs de développement durable. Plus qu’un forum, le 
WEIF s’affirme comme une plateforme d’action où se dessinent les contours d’une économie mondiale 

plus inclusive et résiliente.

À une époque marquée par l’enchevêtrement des 
crises — fragilité économique, chocs climatiques, 
tensions géopolitiques et mutations technologiques 
accélérées — la résilience s’impose désormais 
comme la véritable mesure du progrès mondial. 
Pourtant, au cœur de cette instabilité persistante, 
un moteur de transformation demeure d’une 

Séance inaugurale du WEIF. De droite à gauche : S.E. M. Fakhro, ministre de l’Industrie et du Commerce ; S.E. Dr Hashim Hussein, directeur 

de l’ITPO Bahreïn ; S.E. M. Juma, ministre de l’Éducation ; S.E. Dr Ahmed Aboul Gheit, Secrétaire général de la Ligue des États arabes ; S.E. 

Cheikh Salman Al Khalifa, ministre des Finances et de l’Économie nationale ; S.E. M. Gerd Müller, Directeur général de l’ONUDI ; et S.E. Mme 

Al Khulaif, ministre du Développement durable.

constance remarquable : l’entrepreneuriat. Plus 
qu’un simple vecteur d’activité économique, il 
constitue l’un des leviers les plus puissants d’un 
développement à la fois inclusif et durable.
Peu de plateformes internationales illustrent 
avec autant de clarté cette dynamique que le 
World Entrepreneurs Investment Forum (WEIF 
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2026), tenu en février dernier à Exhibition World 

Bahrain, sous le haut patronage de Son Altesse 

Royale le Prince Salman bin Hamad Al Khalifa, 

Prince héritier et Premier ministre du Royaume 

de Bahreïn. Pour sa sixième édition, le Forum 

a pleinement confirmé sa stature de plateforme 

mondiale de référence, où se rencontrent idées, 

capitaux et partenariats, et où l’innovation s’affirme 

comme un engagement collectif au service d’une 

croissance plus inclusive et durable.

Organisé parallèlement à la 18e Conférence 

de l’International Women’s Entrepreneurial 

Challenge (IWEC), le WEIF 2026 a réuni plus de 

800 participants- décideurs publics, innovateurs, 

universitaires, investisseurs et acteurs du 

développement issus de plus de 80 pays. Loin 

d’être un simple cadre d’échanges protocolaires, 
le Forum s’est affirmé comme un véritable espace 
d’action, structuré autour d’une question centrale 
et pressante: comment l’entrepreneuriat peut-il 
accélérer les progrès du monde vers la réalisation 
des Objectifs de développement durable?

À cette interrogation, le Forum a apporté une 
réponse sans équivoque: en misant sur des 
collaborations audacieuses, en investissant 
dans le potentiel humain et en reconnaissant 
les entrepreneurs non comme des acteurs 
périphériques du développement, mais comme de 
véritables bâtisseurs de résilience.

Une année charnière pour un
 mouvement mondial 

L’édition 2026 du Forum revêtait une dimension 
hautement symbolique, en célébrant à la fois le 
30e anniversaire de l’ITPO Bahreïn de l’ONUDI et 
le 25e anniversaire de son programme Enterprise 
Development and Investment Promotion (EDIP). 
Au fil des années, ce programme a contribué à 
autonomiser des millions de personnes dans 56 
pays, illustrant avec force une réalité essentielle: 
lorsque l’accès aux compétences, au financement 
et aux opportunités est rendu possible, les 
individus ne se contentent pas de créer des 
entreprises ; ils structurent des filières, renforcent 
les cellules familiales et participent à l’élévation 
durable des communautés.

Discours de bienvenue de Dr Hashim Hussein, Directeur de l’ITPO Bahreïn, et de Dr Khaled Hanafy, Secrétaire général de l’Union des Chambres arabes.



71Magazine de l’Union Des Banques Arabes 

Actualités

Le thème de cette édition- « Réaliser les ODD 
en renforçant l’entrepreneuriat, l’innovation et la 
mobilisation des capitaux pour des communautés 
résilientes » - témoigne d’une inflexion majeure 
dans la pensée du développement à l’échelle 
mondiale. Les Objectifs de développement 
durable ne sauraient être atteints par la seule 
action des institutions publiques ; ils appellent 
aussi la créativité de la jeunesse, le leadership 
des femmes, l’audace des innovateurs et la 
mobilisation d’un capital responsable porté par 
des investisseurs soucieux de leur impact.

Du dialogue à l’engagement
À la différence de nombreux rassemblements 
internationaux, le WEIF se caractérise par une 
culture du résultat où l’action prévaut sur la 
rhétorique. L’édition 2026 s’est traduite par plus de 
50 lettres d’intention et par la mobilisation de 45 
millions de dollars d’investissements potentiels. 
Des résultats qui illustrent la maturité d’une 
plateforme pensée non seulement pour inspirer, 
mais avant tout pour mettre en mouvement.
Pôle d’innovation financière et acteur régional de 
premier plan dans l’autonomisation des MPME, 

le Royaume de Bahreïn a, une fois encore, 
pleinement démontré sa légitimité en tant que 
pays hôte. Son partenariat durable avec l’ITPO 
Bahreïn de l’ONUDI- qui abrite le programme 
EDIP, reconnu sur le plan international- continue 
de façonner les écosystèmes entrepreneuriaux à 
travers de nombreuses régions en développement.

Des voix qui redessinent l’agenda mondial
La cérémonie d’ouverture du WEIF 2026 a 
constitué une démonstration éloquente du 
rôle déterminant d’un leadership visionnaire 
et de l’action collective dans l’orientation des 
priorités internationales. Elle a mis en lumière la 
manière dont des figures de premier plan- issues 
d’institutions mondiales comme d’organisations 
régionales- ont mis leur tribune au service d’un 
même impératif: rappeler l’urgence de promouvoir 
l’entrepreneuriat, l’innovation et une croissance 
inclusive.
La cérémonie d’ouverture a fait résonner des 
messages dont la portée a largement dépassé le 
cadre du Forum. Par leurs déclarations marquantes, 
des dirigeants et représentants de premier plan 
ont donné le ton du WEIF 2026, en rappelant la 

Expo des entrepreneurs créatifs et de l’entrepreneuriat des personnes en situation de handicap.
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dimension stratégique de l’entrepreneuriat et de 
l’innovation dans l’accélération du développement 
durable. Elle s’est ainsi affirmée comme une 
véritable tribune d’appels audacieux à l’action, 
exhortant les participants à repenser collectivement 
l’approche mondiale de la croissance inclusive, 
des partenariats et de la résilience.

L’appel des Nations Unies
 À l’occasion de la cérémonie d’ouverture, le 

Secrétaire général des Nations Unies, António 

Guterres, a fait parvenir au Forum une déclaration 

écrite dans laquelle il a mis en exergue le 

rôle stratégique du secteur privé- et plus 

particulièrement des micro, petites et moyennes 

entreprises (MPME)- comme levier essentiel 

d’une croissance inclusive et durable. Rappelant 

leur contribution décisive à l’emploi à l’échelle 

mondiale, il a souligné leur importance dans 

l’avancement des Objectifs de développement 

durable. Il a également insisté sur le caractère 
central de l’innovation, de l’action climatique 
et de la résilience des communautés dans la 

construction d’une prospérité partagée.

À gauche : signature d’une déclaration conjointe entre l’ONUDI et le ministère de l’Industrie pour la création d’un Centre régional d’excellence dédié aux 

prothèses. À droite : signature d’une déclaration conjointe entre l’ONUDI et le Regional CSR Network.

L’appel de la Ligue des États arabes
Participant au Forum, Ahmed Aboul Gheit, 
Secrétaire général de la Ligue des États 
arabes, a livré une intervention mettant en 
avant le rôle essentiel de l’action concertée, 
de l’innovation et de l’entrepreneuriat dans la 
promotion du développement durable à l’échelle 
de la région arabe. Il a souligné la nécessité 
d’instaurer des environnements favorables à 
l’investissement, d’approfondir l’intégration 
économique et de valoriser les capacités créatives 
et entrepreneuriales, en vue de consolider une 
croissance durable et une résilience à long terme.

La vision industrielle de l’ONUDI 
Le Directeur général de l’ONUDI, Dr Gerd 
Müller, a approfondi cette vision en rappelant 
que le monde dispose déjà des technologies, des 
connaissances et des ressources nécessaires pour 
répondre au changement climatique, à l’instabilité 
économique et à l’élargissement des écarts de 
développement. Selon lui, l’enjeu n’est donc plus 
celui des moyens, mais bien celui d’une volonté 
politique renouvelée et d’une véritable « offensive 
d’investissement » capable d’ériger l’innovation en 



73Magazine de l’Union Des Banques Arabes 

Actualités

moteur central de la transformation industrielle.

Dr Müller a également mis en exergue la puissance 

de l’innovation, soulignant que les entreprises 

industrielles détiennent désormais 60 % des 

brevets verts à l’échelle mondiale- une donnée qui 

illustre avec force le lien stratégique entre avancée 

technologique et réponse aux défis climatiques.

Ahmed Aboul Gheit, Secrétaire général de la Ligue des États arabes et
 António Guterres, Secrétaire général des Nations Unies

L’inclusion comme priorité 
Tout aussi fortes furent les voix que l’on relègue 
encore trop souvent à la périphérie des grands 
débats- celles des jeunes innovateurs, des femmes 
entrepreneures et des acteurs du changement de 
terrain. Leur présence n’avait rien de symbolique. 
Le WEIF 2026 les a inscrits au cœur même des 
échanges, en écho à une exigence mondiale de 
plus en plus pressante: faire une place pleine et 
entière aux voix marginalisées dans les politiques 
publiques, les stratégies d’investissement et 
l’accès aux marchés.

Les femmes à l’avant-garde de 
l’innovation 

Parmi les temps forts du Forum, la session intitulée 
« Women-Led Innovation: Scaling Impact Across 
Borders » a réuni des dirigeantes de la région 
MENA, d’Asie et d’Europe. Le message porté 
par ces voix d’expérience a été sans ambiguïté: 
l’autonomisation des femmes ne relève pas d’un 
geste symbolique ou moral, mais d’un véritable 
impératif économique.

 Dr Gerd Müller Le Directeur général de l’ONUDI
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Le Directeur général de 
l’ONUDI, Dr Gerd Müller,

De gauche à droite : Mme Kate Robertson, cofondatrice et CEO de One Young World ; Dr Hashim 
Hussein, Directeur de l’ITPO Bahreïn ; Mme Ibukun Awosika, Présidente de l’International Women 

Entrepreneurial Challenge (IWEC) Foundation ; ainsi que Mme Zeinab Badawi.

Des femmes entrepreneurs sur la scène du Défi international de l'entrepreneuriat féminin 2026 à 
Manama, Bahreïn.
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Le partenariat noué entre le Forum et l’IWEC 
est venu consacrer cette conviction. Les 
femmes ne sont pas seulement bénéficiaires du 
développement ; elles en sont aussi les architectes, 
contribuant à façonner des économies plus justes, 
plus innovantes et plus résilientes
La finance islamique, nouvelle frontière 

du développement mondial
La session consacrée à la finance islamique 
comme nouvelle frontière du développement 
mondial s’est penchée sur la manière de traduire 
en leviers d’action concrets les résultats de 
la quatrième Conférence internationale sur le 
financement du développement (FfD4), tenue à 
Séville, afin de contribuer à résorber le déficit 
mondial de financement des ODD. Elle a mis en 
évidence le potentiel considérable de la finance 
islamique- à travers les sukuk, les mécanismes 
de partage des risques et les approches fondées 

sur l’investissement éthique- pour soutenir le 
développement durable, tout en consolidant les 
marchés nationaux, en stimulant la croissance 
des PME et en favorisant l’inclusion financière.
Les échanges ont également souligné l’importance 
d’une plus grande cohérence réglementaire, 
d’une coopération internationale renforcée et du 
rôle catalyseur des banques multilatérales de 
développement dans l’expansion de solutions de 
finance islamique alignées sur les principes ESG, 
afin de répondre aux défis de développement de 
plus en plus pressants à l’échelle mondiale.

L’innovation à la source: promouvoir 
l’éducation entrepreneuriale, la recherche 

et le renforcement des capacités 
La session consacrée à « L’innovation à la source 
» a affirmé le rôle stratégique des universités, des 
centres de recherche et des pôles d’affaires en tant 

De gauche à droite : Sabah Almoayyed, Président d’Al Baraka Islamic Bank ; Mme Reem Badran, 
Présidente de Jordan Partners ; S.E. Dr Obaid Saif Hamad Al Zaabi, Président du Conseil 

d’administration de l’Arab Authority for Agricultural Investment and Development ; et Mme Umaima Al 
Ghadani, responsable des investissements chez Sharakah Oman.
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que moteurs décisifs de l’entrepreneuriat et de 

l’innovation appliquée. Elle a mis en exergue la 

mission essentielle des institutions académiques 

dans la mise en relation entre recherche et 

valorisation économique, dans l’encouragement 

de la créativité, ainsi que dans la formation d’une 

nouvelle génération d’entrepreneurs, grâce à des 

partenariats étroits avec les milieux industriels et 

les pouvoirs publics.

Cette séquence a également donné la parole 

à des personnalités académiques de stature 

internationale, avec notamment une déclaration 

enregistrée du Professeur Tshilidzi Marwala, 

Recteur de l’Université des Nations Unies, ainsi 

que la participation d’institutions telles que 

Babson College, représenté par Dr Amir Reza. Une 

présence qui a mis en évidence l’importance de 

la coopération internationale et d’un engagement 

académique de haut niveau pour consolider 

durablement les écosystèmes entrepreneuriaux.

La jeunesse: architecte du présent, et 
non seulement de l’avenir

 La session de clôture du Forum, « Voices of the 

Future », a porté avec force l’urgence et l’ambition 

d’une génération résolue à bousculer l’ordre établi. 

Les jeunes entrepreneurs n’y ont pas simplement 

demandé à être entendus: ils ont revendiqué un 

accès réel, non seulement au financement et à 

la technologie, mais aussi aux plateformes de 

soutien aux PME à travers lesquelles ils peuvent 

contribuer à orienter les politiques publiques et 

les priorités d’investissement.

Cette interpellation a trouvé sa traduction dans 

la Déclaration de Manama 2026, qui appelle les 

gouvernements, les banques de développement 

et le secteur privé à intégrer pleinement les 

perspectives de la jeunesse dans les stratégies 

nationales, tout en élargissant les possibilités 

d’accès aux marchés, de renforcement des 

capacités et d’innovation.

Intervention enregistrée du Professeur Tshilidzi Marwala, Recteur de l’Université des Nations Unies.
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La session « Youth Voices » a réuni des participants originaires du Kenya, du Soudan, de la Syrie, de 
Bahreïn, des Émirats arabes unis, d’Égypte, de Palestine et du Mali.

La tri-économie comme avantage 
stratégique: un nouveau cadre de 

transformation économique

Parmi les discussions les plus novatrices du 

Forum, l’une a mis en lumière le modèle de la 

tri-économie- économie verte, économie bleue 

et économie orange- incarnant respectivement 

l’innovation environnementale, le développement 

adossé aux ressources marines et les industries 

créatives. Ensemble, ces trois sphères tracent les 

contours d’une nouvelle feuille de route pour une 

diversification économique durable, résolument 

tournée vers l’avenir et pleinement alignée sur les 

grandes priorités internationales.

La vitalité de cette session a confirmé un 

constat désormais incontournable: l’avenir de la 

croissance économique se situe au croisement de 

la créativité et de la durabilité.

Bien-être et compétitivité: les piliers 
invisibles d’une croissance durable

interventions marquantes ont apporté au Forum 

une profondeur résolument humaine.

• Export Bahrain y a dévoilé le cadre « Bridge & 

Engine », présenté comme une voie stratégique 

pour renforcer la compétitivité à l’export des 

MPME- un levier déterminant pour les économies 

qui aspirent à une intégration accrue dans les 

chaînes de valeur mondiales.

• Dr Amal Al Jowder a, quant à elle, mis en 

lumière la question du bien-être psychologique 

des entrepreneurs, en rappelant qu’aucune 

économie résiliente ne peut se construire sans 

individus résilients. Elle a souligné avec justesse 

que l’entrepreneuriat recouvre souvent, derrière 

l’apparente réussite, des fardeaux invisibles et 

des vulnérabilités tues.
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Des partenariats qui redessinent les 
contours de la coopération

Le message le plus puissant du Forum 
s’est imposé avec clarté: ni les nations ni les 
institutions ne peuvent, isolément, réaliser 
les Objectifs de développement durable.
La Déclaration de Manama 2026, adoptée 
lors de la cérémonie de clôture, a donné une 
traduction concrète à cette conviction. Parmi 
ses recommandations les plus transformatrices 
figure l’appel à la création d’un Conseil 
arabo-africain des entrepreneurs, pensé 
comme une plateforme de rapprochement 
entre deux régions dynamiques, fondée sur 
le partage des investissements, des talents et 
des opportunités.

Une feuille de route pour l’avenir

Le WEIF 2026 a été bien davantage qu’un 
rendez-vous international: il a rappelé avec 
force que l’entrepreneuriat demeure l’une des 

réponses les plus puissantes face à la fragmentation 
croissante du monde. Il a démontré que l’innovation 
peut retisser des liens entre les régions, rapprocher 
les secteurs et ouvrir un passage entre les défis du 
présent et les promesses de demain.
À l’heure où le monde se projette vers 2030 et 
au-delà, une conviction se dégage clairement: les 
nations qui feront de l’entrepreneuriat non pas 
un simple secteur d’activité, mais une véritable 
stratégie de transformation, seront celles qui 
dessineront l’avenir.
Le WEIF 2026 en a esquissé les contours avec 
clarté: une stratégie audacieuse, inclusive, durable 
et portée sans relâche par l’innovation.

Photo de groupe des participants au WEIF.

https://unidocloud-my.sharepoint.com/personal/i_awachi_unido_org/_

layouts/15/onedrive.aspx?id=2%Fpersonal2%Fi5%Fawachi5%Funi

do5%Forg2%FDocuments2%F20%231%Show20%Documents20%

for20%Dr2%E20%Hashim20%Guests2%FManama20%Declaration20%

WEIF2%202026%Epdf&parent=2%Fpersonal2%Fi5%Fawachi5%Fu

nido5%Forg2%FDocuments2%F20%231%Show20%Documents20%

for20%Dr2%E20%Hashim20%Guests&ga=1Documents20%for20%

Dr2%E20%Hashim20%Guests2%FManama20%Declaration20%

WEIF2%202026%Epdf&parent=2%Fpersonal2%Fi5%Fawachi5%Funid

o5%Forg2%FDocuments2%F20%231%Show20%Documents20%for20%

Dr2%E20%Hashim20%Guests&ga=1
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La Banque arabe a annoncé la signature d'un accord de 

coopération avec le Forum des femmes entrepreneures

La Banque arabe a annoncé la signature d'un accord de coopération avec le Forum des femmes 
entrepreneures, visant à soutenir et développer des projets durables dirigés par des femmes. Cela s'inscrit 
dans l'engagement continu de la Banque à soutenir les programmes d'autonomisation des femmes et à 
renforcer leur contribution active au développement économique et social. Cette coopération représente 
une concrétisation de cet engagement à travers le soutien des initiatives qui contribuent à l'édification 
des capacités des femmes entrepreneures, ainsi qu'à la création d'un environnement d'affaires favorable 
qui renforce la durabilité de leurs projets et soutient le rôle de la femme en tant que partenaire clé dans 

la dynamisation de l'économie.

En vertu de cet accord, la Banque arabe fournira 
un soutien financier et technique pour contribuer 
au développement de 30 projets pionniers 
dirigés par des femmes entrepreneures, en 
plus de proposer des programmes de formation 
spécialisés et des conseils dans les domaines 
de l'entrepreneuriat et de la gestion financière, 

afin d'améliorer les compétences de leadership 
et de gestion des femmes et de leur permettre 
de développer leurs projets selon les meilleures 
pratiques professionnelles, garantissant ainsi leur 
croissance et leur durabilité. 
Commentant l'accord, Dr. Jamal Hourani, 
directeur de la région de Palestine à la Banque 
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arabe, a affirmé que cette coopération reflète la 
vision de la Banque en matière d'autonomisation 
des femmes et de renforcement de leur rôle dans 
l'activité économique, soulignant que le soutien 
aux initiatives entrepreneuriales dirigées par des 
femmes ouvre de plus larges perspectives pour leur 
participation dans divers secteurs économiques, 
contribuant directement à la création de nouvelles 
opportunités d'emploi et au renforcement de la 
stabilité économique et sociale.
De son côté, l'ingénieure Sherine Salameh, 
présidente du conseil d'administration du Forum 
des femmes entrepreneures, a exprimé sa joie 
de collaborer avec la Banque arabe, réaffirmant 
l'engagement du Forum à coopérer avec le 
secteur privé pour fournir toutes les ressources 
et expertises nécessaires soutenant les femmes et 
les aidant à diriger des projets réussis contribuant 
au développement économique et social. Elle a 
souligné l'importance des initiatives conjointes 
pour accroître le niveau de participation des 

femmes dans l'activité économique, et leur rôle 
vital dans la réalisation du développement durable 
et la construction d'une société plus inclusive et 
équitable.
Il convient de noter que la Banque arabe adopte 
une stratégie globale et intégrée en matière de 
durabilité et de responsabilité sociale, partant 
de son souci de réaliser un impact positif 
tangible sur les plans économique et social, en 
plus de son engagement envers des pratiques 
environnementales durables. Le programme 
"Ensemble" pour la responsabilité sociale incarne 
cette orientation, à travers son soutien à un 
ensemble d'initiatives et d'activités diverses qui 
contribuent à servir des secteurs vitaux tels que 
l'éducation, la santé, la lutte contre la pauvreté, la 
protection de l'environnement, l'autonomisation 
des femmes, et la prise en charge des orphelins, 
grâce à des efforts conjoints avec les institutions 
de la communauté locale.

Source SADA NEWS 
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Le Groupe de la Banque africaine de développement 

et la Banque internationale arabe de Tunisie signent une 

facilité de garantie de transaction de 50 millions de dollars 

pour améliorer le financement du commerce

Le Groupe de la Banque africaine de 
développement et la Banque internationale arabe 
de Tunisie (BIAT) ont signé, le vendredi 6 février 
2026 à Tunis, un accord de garantie de 50 millions 
de dollars destiné à renforcer le financement 
du commerce. L’accord permettra de soutenir 
l’activité des entreprises tunisiennes, créer des 
emplois, et faciliter l’accès des populations à des 
biens essentiels grâce à une amélioration des 
chaînes d’approvisionnement et de la production 
locale.

La signature de cet accord a eu lieu au siège 
de la BIAT, consolidant l’engagement de la 
Banque africaine de développement en faveur 

Photo de famille à l’issue de la signature de l’accord de garantie entre les représentants du Groupe de la 
Banque africaine de développement et ceux de la Banque Internationale Arabe de Tunisie.

du secteur privé tunisien, en appui aux efforts du 
gouvernement pour renforcer le secteur financier 
du pays.

La garantie de transaction permettra 
de soutenir notamment les importations 
d’intrants, de machines de production ainsi 
que d’équipements de télécommunications et 
d’énergies renouvelables essentiels au processus 
d’industrialisation de la Tunisie. Elle facilitera 
la confirmation, par des banques internationales, 
des instruments de financement du commerce 
émis par la BIAT, notamment les lettres de crédit 
et autres instruments assimilés.
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Cette facilité, d’une durée de trois ans, bénéficiera 
aussi bien aux grandes entreprises qu’aux 
petites et moyennes entreprises, y compris 
celles dirigées par des femmes. Les opérations 
éligibles concerneront essentiellement des projets 
à faible empreinte carbone, en cohérence avec 
les objectifs climatiques de la Tunisie. L’appui 
à l’agro-industrie et à l’industrie manufacturière 
légère constitue un axe prioritaire. L’opération 
contribuera également à faciliter l’importation 
de produits de première nécessité destinés à 
répondre à la demande locale.

« Nous sommes ravis de nouer ce partenariat avec 
la Banque internationale arabe de Tunisie qui est 
un acteur majeur du financement du commerce 
dans le pays. Cette facilité permettra à la Banque 
africaine de développement de contribuer à la 
création d’emplois et à un meilleur accès des 
populations à des biens et services essentiels 
», s’est félicitée Malinne Blomberg, directrice 
générale adjointe de la région Afrique de Nord et 
responsable pays pour la Tunisie au Groupe de la 
Banque.

Cet accord permettra à la Banque de fournir jusqu’à 
100 % de garantie aux banques internationales, 
facilitant la confirmation des lettres de crédit et 
autres instruments similaires de financement 
du commerce émis par la BIAT au bénéfice des 
entreprises tunisiennes.
Elyes Jebir, directeur général de la Banque 
internationale arabe de Tunisie, a, pour sa part, 
salué cette première coopération directe avec 
la Banque africaine de développement: « Grâce 
à cette garantie, la BIAT consolide son rôle de 
partenaire privilégié des entreprises tunisiennes 
qui opèrent à l’international, en leur facilitant 
l’accès aux marchés mondiaux et en sécurisant 
leurs opérations. Elle se présente comme un pont 

solide qui relie les acteurs économiques tunisiens 
au système financier global ».
Grâce à sa gouvernance solide, à son expertise 
locale reconnue et à un large réseau de partenaires 
stratégiques, la Banque internationale arabe 
de Tunisie continue de jouer un rôle central 
dans le soutien à l’économie tunisienne et au 
développement du secteur privé.

La facilité est pleinement alignée sur le Document 
de stratégie pays 2024-2029 de la Banque africaine 
de développement pour la Tunisie, qui accorde 
une priorité particulière au renforcement de la 
résilience économique, à la création d’emplois et 
au renforcement du secteur privé.
 À propos de la garantie de transaction du Groupe 
de la Banque africaine de développement:
La garantie de transaction est l'un des instruments 
de financement du commerce de la Banque 
africaine de développement lancée en 2021 pour 
soutenir les banques commerciales en Afrique. 
Elle couvre une large gamme d'instruments 
notamment les lettres de crédit confirmées, 
les prêts commerciaux, les engagements de 
remboursement irrévocables, les traites avalisées 
et les billets à ordre.

 À propos de la Banque internationale arabe de 
Tunisie (BIAT):
Banque universelle et acteur de référence en 
Tunisie, la BIAT est aujourd’hui un groupe bancaire 
solide, disposant de filiales dans l’assurance, 
la gestion d’actifs, le capital-investissement, 
l’intermédiation boursière et le conseil. Implantée 
sur l’ensemble du territoire tunisien avec 206 
agences et plus de 2 400 collaborateurs, la 
BIAT sert une clientèle diversifiée comprenant 
particuliers, professionnels, PME, grandes 
entreprises et institutions.

Source: Site Groupe de la Banque
 africaine de développement 
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Ramadan: Gulf Bank consolide son engagement

 en faveur de l’autonomisation des femmes

À l’occasion du mois sacré du Ramadan, 
Gulf Bank annonce le lancement d’une 
offre exclusive à durée limitée destinée aux 
titulaires de la Carte de Crédit Rose Gold, en 
partenariat avec Abyat, l’une des principales 
enseignes d’ameublement et d’aménagement 
intérieur au Koweït.
Dans le cadre de cette initiative, les clientes 
pourront bénéficier d’une remise de 25 % , 
plafonnée à 50 KD, sur leurs achats effectués 
dans l’espace dédié aux préparatifs du 
Ramadan au flagship store d’Abyat à Shuwaikh. 
Valable pendant trois jours seulement et 
réservée aux 600 premières clientes éligibles, 
l’offre reflète le positionnement exclusif du 
programme et la volonté de la banque d’offrir 
des privilèges à forte valeur ajoutée.
Au-delà de l’aspect promotionnel, cette 
collaboration s’inscrit dans une stratégie plus 
large visant à proposer des solutions bancaires 
différenciées, combinant avantages financiers 
et bénéfices lifestyle, particulièrement durant 
des périodes saisonnières marquées par une 
intensification de l’activité économique et des 
dépenses des ménages.
Une approche structurée de l’empowerment 
féminin
Mme Najla Aleisa, Chief Marketing Officer 
de Gulf Bank, souligne que l’autonomisation 
des femmes constitue un axe stratégique 
fondamental pour l’institution. À travers des 
produits dédiés tels que la Carte Rose Gold 
et des partenariats ciblés avec des enseignes 
de référence, la banque entend accompagner 
les femmes dans le renforcement de leur 
indépendance financière, tout en répondant à 

l’évolution de leurs attentes et de leurs modes de 
consommation.
Intégrée au programme de fidélité Gulf Points, 
la Carte Rose Gold offre aux titulaires un double 
avantage: bénéficier de remises exclusives 
auprès de partenaires stratégiques et cumuler des 
points convertibles en cashback, réservations de 
voyages, transferts à des proches ou achats via 
la boutique en ligne accessible sur l’application 
mobile de la banque.
Positionnée comme un produit premium à 
dimension lifestyle, la Carte Rose Gold dépasse 
la simple fonctionnalité de paiement pour 
proposer une expérience globale intégrant 
shopping, voyages, services exclusifs et 
privilèges personnalisés.
À travers cette initiative, Gulf Bank réaffirme 
son engagement à générer une valeur tangible 
pour ses clientes et à consolider son rôle 
d’acteur bancaire engagé dans la promotion de 
l’autonomie économique des femmes, notamment 
lors de périodes symboliques et structurantes 
telles que le Ramadan.

Source: Gulf Bank – Koweït
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 La Banque mondiale salue les Émirats arabes unis 
comme un modèle en matière d’autonomisation des 

femmes et des jeunes

La Banque mondiale a salué les Émirats arabes 
unis comme un modèle de référence en matière 
de développement humain et dans l’adoption 
de politiques favorisant l’autonomisation des 
femmes et des jeunes.
Fadia Saadah, directrice régionale du 
développement humain pour le Moyen-Orient, 
l’Afrique du Nord, l’Afghanistan et le Pakistan à 
la Banque mondiale, a souligné que les Émirats 
arabes unis ont mis en place un modèle intégré 
conciliant équilibre entre vie professionnelle et 
vie privée et participation accrue des femmes 
au marché du travail, grâce à des réformes du 
droit du travail et à des investissements dans 
le développement de la petite enfance et les 
services de garde d’enfants.

Dans un entretien accordé à l’Agence de presse 
des Émirats (WAM) à la suite de la publication 
du nouveau rapport phare de la Banque mondiale 
intitulé « Embracing and Shaping Change: 
Human Development for a Middle East & North 
Africa Region in Transition », Saadah a indiqué 
que les réformes du droit du travail introduites 
par les Émirats arabes unis en 2022 ont permis de 
développer le travail à temps partiel, temporaire, 
à distance et partagé, ouvrant ainsi de nouvelles 
perspectives pour les femmes et les jeunes.
En 2021, le pays a également introduit des 
dispositions améliorées en matière de congé 
parental, renforçant l’équilibre entre vie 
professionnelle et familiale et favorisant la 
participation des femmes à la vie économique.
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«Les investissements du pays dans le 
développement de la petite enfance et dans 
des structures de garde d’enfants accessibles 
contribuent à autonomiser les femmes et à doter 
les jeunes des compétences essentielles pour 
l’avenir », a-t-elle souligné.
Fadia Saadah a par ailleurs mis en avant la 
pertinence du modèle émirien pour les autres 
pays de la région MENA, notamment à travers 
ses politiques flexibles de mobilité de la 
main-d’œuvre, incluant des visas adaptables 
tels que les visas dorés et verts destinés aux 
professionnels qualifiés, aux investisseurs et aux 
travailleurs indépendants, ainsi que des visas de 
recherche d’emploi et de travail à distance.
Elle a ajouté que les Émirats arabes unis veillent 
également à la protection des travailleurs grâce 
à des mécanismes d’assurance-chômage, de 
protection des salaires et à un encadrement 
renforcé du recrutement. L’adoption de 
politiques similaires dans la région, a-t-elle 
affirmé, contribuerait à attirer et retenir les 
talents, à soutenir la diversification économique 
et à stimuler l’innovation.

Selon le rapport de la Banque mondiale, le 
capital humain dans la région MENA s’est 
considérablement amélioré ces dernières 
années, bien que des efforts supplémentaires 
soient nécessaires pour garantir une croissance 
inclusive et durable.
Le rapport identifie trois grandes tendances 
influençant l’avenir de la région – le vieillissement 
des populations, le changement climatique et la 
transformation technologique – et encourage les 
gouvernements à investir dans des politiques de 
développement humain « adaptées à l’avenir ».
Saadah a enfin précisé que les pays du CCG 
pourraient se concentrer sur le vieillissement et 
la numérisation, les pays à revenu intermédiaire 
sur la gestion budgétaire, et les pays à faible 
revenu ou fragiles sur la préservation du capital 
humain et des institutions.
Avec un engagement soutenu, a-t-elle conclu, la 
région MENA est en mesure de transformer les 
défis émergents en leviers de croissance durable 
et inclusive, garantissant ainsi un avenir plus 
prospère pour tous.

Source: Emirates news WAM 
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RAMA Impact:
Quand les femmes réinventent la résilience climatique au cœur 
des communautés vulnérables du Moyen-Orient et d’Afrique

À travers RAMA Impact, qu’elle a fondée pour répondre aux défis structurels rencontrés par 
les femmes entrepreneures dans les communautés vulnérables du Moyen-Orient et d’Afrique, 
Tamara transforme les contraintes climatiques en leviers de développement économique durable.

Son initiative s’inscrit au cœur des nouvelles dynamiques portées par l’entrepreneuriat féminin: 
des solutions ancrées dans les réalités locales, pensées pour les territoires insuffisamment desservis, 
et capables de produire un impact mesurable à long terme. Cette reconnaissance par le concours 
InspireHer, dédié à la promotion de projets portés par des femmes visionnaires, vient consacrer 

un parcours entrepreneurial engagé, fondé sur l’innovation, la résilience et l’inclusion.

Lauréate du Concours InspireHer 3ᵉ place, 
catégorie New Venture, 

Tamara Ghandour
 incarne une nouvelle génération 

d’entrepreneures qui conjuguent innovation, 
impact social et résilience climatique.

Dans de trop nombreuses régions d’Afrique et du 

Moyen-Orient encore insuffisamment desservies, 

les femmes sont déjà en première ligne face aux 

dérèglements climatiques. Elles soutiennent 

les familles, les exploitations agricoles et les 

économies locales, alors que les sécheresses 

s’intensifient, que l’eau se raréfie, que les chaînes 

d’approvisionnement se désorganisent et que les 

moyens de subsistance deviennent toujours plus 

fragiles.Ce sont elles qui s’adaptent en premier: 

elles conçoivent des solutions circulaires, 

préservent la sécurité alimentaire et développent 
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des activités économiques climato-intelligentes 

dans des territoires où la résilience n’est pas une 

tendance, mais une nécessité vitale. Pourtant, 

lorsque vient le temps de financer ces solutions, 

les portes se ferment souvent — non parce que 

les idées manquent de solidité ou d’impact, mais 

parce que les systèmes existants n’ont pas été 

pensés pour elles.

RAMA Impact est née pour 
transformer cette réalité

Fondée par Tamara Ghandour, RAMA Impact 
a pour vocation de soutenir des entreprises 

sociales en phase de démarrage, dirigées par des 

femmes, opérant à l’intersection de la résilience 

climatique et de l’autonomisation économique 

au sein de communautés insuffisamment 

desservies.Au cœur de son action se trouve une 

conviction simple mais essentielle: les solutions 

climatiques portées par des femmes ne sont 

pas de simples « projets », mais de véritables 

infrastructures économiques. Elles méritent des 

financements adaptés à leurs réalités, ainsi qu’un 

accompagnement durable, capable de s’inscrire 

dans le temps et de produire un impact réel.

C’est dans cette optique que RAMA Impact 
propose des prêts sans garantie, sans intérêts et 

sans frais administratifs, spécifiquement conçus 

pour des fondatrices en phase de démarrage, 

souvent exclues des circuits de financement 

traditionnels. Les modalités de remboursement 

sont souples et adaptées au modèle économique 

de chaque entreprise, afin d’accompagner la 

croissance plutôt que de peser sur des trésoreries 

déjà fragiles.L’action de RAMA Impact va 

toutefois bien au-delà du financement. Chaque 

fondatrice bénéficie d’un accompagnement 

personnalisé, à travers un parcours de mentorat 

individuel avec une équipe dédiée de conseillers 

et de mentors, sur une période de 12 à 36 mois 

- et non de simples interventions ponctuelles. 

L’objectif n’est pas seulement d’aider ces 

entrepreneures à survivre, mais de leur permettre 

de devenir attractives pour les investisseurs, 

capables de passer à l’échelle et suffisamment 

résilientes pour s’inscrire dans la durée.



89Magazine de l’Union Des Banques Arabes 

Success Story - Inspire Her

Depuis le lancement de ses premiers 

décaissements de prêts en septembre 2024, 

RAMA Impact a soutenu 23 entreprises sociales 

dirigées par des femmes dans 9 pays, avec un 

taux de remboursement supérieur à 91 % , tout 

en fournissant plus de 250 heures d’assistance 

technique et de mentorat sur mesure.Derrière 

ces chiffres se dessinent des impacts bien 

réels: des entrepreneures qui développent des 

initiatives à fort impact, des communautés qui 

accèdent à des services essentiels, des petits 

exploitants agricoles qui renforcent durablement 

leurs moyens de subsistance, ainsi que des 

innovations circulaires contribuant à la réduction 

des déchets et à l’évitement des émissions de 

CO₂. Au-delà de l’impact opérationnel, RAMA 

Impact accompagne également les fondatrices 

dans le renforcement de leur confiance, de leur 

bien-être et dans la construction d’un véritable 

écosystème de soutien. Une stabilité de long 

terme qui ne transforme pas seulement une 

entreprise, mais qui influence positivement les 

familles et les générations futures.

Lauréate du Concours InspireHer 2025, 

RAMA Impact se tourne désormais vers la 

prochaine étape de son développement: élargir 

l’accès à des capitaux catalytiques, étendre son 

portefeuille à l’échelle régionale et démontrer 

que, lorsque les entreprises sociales dirigées 

par des femmes bénéficient de financements 

adaptés, elles ne se contentent pas de réussir - 

elles redessinent, à partir du terrain, l’avenir de 

la résilience climatique.
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Portée par la vision de

 Randa Harb,
 lauréate du concours InspireHer 

(3ᵉ place – catégorie Established 

Business), Green Robot Tech incarne 

une approche éducative innovante 

alliant STEAM, inclusion et 

responsabilité environnementale.

L’éducation technologique inclusive au service
 d’un avenir durable 

Aujourd’hui, Green Robot Tech poursuit son développement à la croisée de l’éducation, 
de la technologie et de la durabilité. L’initiative ambitionne d’élargir son intervention 
auprès d’un plus grand nombre d’écoles et de communautés, d’enrichir sa gamme de kits 
de robotique et de renforcer davantage les fonctionnalités d’accessibilité afin de mieux 

répondre à la diversité des apprenants.
En plaçant les enfants au cœur de l’innovation et en alignant la technologie avec les 
responsabilités environnementales et sociales, Green Robot Tech s’impose comme un 
exemple inspirant de l’entrepreneuriat éducatif à fort impact. Le projet incarne une 
vision où l’apprentissage devient un levier d’autonomisation, la technologie une source 

d’inspiration, et la durabilité un principe directeur pour construire l’avenir.

À l’ère où la technologie et la durabilité 
redéfinissent l’avenir, l’accès à une éducation 
de qualité et inclusive demeure un défi 
majeur, en particulier pour les enfants issus 
de communautés défavorisées et ceux ayant 
des besoins spécifiques. Green Robot Tech, 

startup libanaise spécialisée dans l’éducation, 
est née pour répondre à cet enjeu, avec une 
mission claire et porteuse d’impact: autonomiser 
les enfants grâce à une éducation STEAM 
écoresponsable, alliant innovation, créativité et 
inclusion sociale.
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Green Robot Tech a été créée sur la 
conviction que les enfants apprennent mieux 
par l’expérimentation et la pratique. Plutôt que 
de s’appuyer uniquement sur des approches 
théoriques, l’initiative conçoit et déploie des 
kits de robotique Do It Yourself qui permettent 
aux enfants de construire, d’expérimenter et 
d’explorer des concepts concrets issus du monde 
réel. Ces kits intègrent les disciplines des 
sciences, de la technologie, de l’ingénierie, des 
arts et des mathématiques, tout en véhiculant des 
valeurs environnementales essentielles telles 
que la durabilité, le recyclage et l’utilisation 
responsable des ressources.
Ce qui distingue Green Robot Tech est son 
engagement fort en faveur de la responsabilité 
environnementale. L’ensemble des kits est 
conçu à partir de matériaux sûrs, réutilisables et 
respectueux de l’environnement, encourageant 
ainsi les enfants à prendre conscience de 
l’importance de la protection de la planète tout 
en développant des compétences techniques 
avancées. À travers cette approche, le projet 
contribue à former une nouvelle génération à la 
fois technologiquement compétente et pleinement 
consciente des enjeux environnementaux.
L’inclusion est au cœur de la vision de Green 
Robot Tech. L’initiative accorde une attention 
particulière à l’adaptation de ses outils 
pédagogiques et de ses ateliers afin de répondre 
aux besoins des enfants en situation de handicap, 
en garantissant des expériences d’apprentissage 
accessibles, stimulantes et valorisantes pour 
tous. Grâce à des activités personnalisées et à 
une conception inclusive, Green Robot Tech 
aide les enfants à renforcer leur confiance en 
eux, à développer leurs capacités de résolution 
de problèmes et à se sentir pleinement acteurs 
de leur parcours éducatif, quelles que soient 
leurs aptitudes.

Au fil du temps, Green Robot Tech a déployé 
un large éventail d’ateliers et de programmes 
éducatifs au sein d’écoles, de centres 
d’apprentissage et d’espaces communautaires. 
Ces initiatives ont permis de toucher des 
centaines d’enfants, leur offrant une première 
immersion dans la robotique, les bases de la 
programmation, le travail d’équipe et la pensée 
critique. Les retours des enseignants et des 
parents soulignent de manière constante une 
hausse notable de la curiosité, de la motivation 
et de l’engagement des enfants participants.
Au-delà de son impact éducatif direct, Green 
Robot Tech s’inscrit dans une mission sociale 
plus large. En conjuguant l’éducation STEAM 
avec les principes de durabilité et d’inclusion, 
l’initiative répond à des enjeux majeurs liés à 
la qualité de l’éducation, à la sensibilisation 
environnementale et à l’égalité des chances. 
Le projet illustre de manière concrète comment 
l’innovation peut devenir un puissant levier de 
changement social, lorsqu’elle est portée par 
une vision claire et des valeurs profondément 
ancrées dans les besoins des communautés.
Green Robot Tech a également entamé la mise 
en place de collaborations stratégiques avec 
des institutions éducatives, des ONG et des 
programmes axés sur l’innovation qui partagent 
son engagement en faveur d’un apprentissage 
inclusif et durable. Ces partenariats soutiennent 
le développement de l’initiative, contribuent 
à élargir son champ d’action et renforcent son 
positionnement au sein de l’écosystème éducatif 
local et régional.

Impact du programme InspireHer et de 
l’événement de Palerme

La participation au programme InspireHer 
a constitué un véritable tournant dans le 
développement de Green Robot Tech. Ce 
programme a offert une plateforme inestimable 
de visibilité, d’apprentissage et de mise en 
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réseau, permettant des échanges avec un 
écosystème diversifié de femmes entrepreneures, 
d’institutions financières, de décideurs publics 
et de leaders de l’innovation issus de la région 
MENA et d’Europe.
À travers InspireHer, Green Robot Tech a 
bénéficié d’une reconnaissance internationale, 
renforçant sa crédibilité en tant qu’initiative 
éducative porteuse de sens et d’impact. Le 
programme a offert un accès à du mentorat, à 
des échanges entre pairs et à des perspectives 
stratégiques précieuses, contribuant à affiner la 
vision du projet, à consolider son positionnement 
et à renforcer sa stratégie de développement à 
long terme.
La participation à l’événement InspireHer à 
Palerme a amplifié cet impact. Cette rencontre 
a ouvert la voie à de nouvelles opportunités de 
partenariats avec des organisations engagées 
dans l’éducation, la durabilité et l’innovation 
sociale. Ces échanges ont permis de positionner 
Green Robot Tech comme un acteur régional 
émergent de l’éducation STEAM inclusive et des 
solutions d’apprentissage écoresponsables.
En outre, cette expérience a soutenu l’ambition 
du projet de dépasser le cadre local. L’exposition 
aux meilleures pratiques internationales et aux 

réussites régionales a permis à Green Robot 
Tech de mieux définir sa feuille de route pour 
un déploiement à l’échelle de la région MENA, 
tout en préservant ses valeurs fondamentales 
d’inclusion, de durabilité et d’apprentissage 
centré sur l’enfant.

Perspectives d’avenir

Aujourd’hui, Green Robot Tech poursuit son 
développement à la croisée de l’éducation, de 
la technologie et de la durabilité. L’initiative 
ambitionne d’élargir son intervention auprès d’un 
plus grand nombre d’écoles et de communautés, 
d’enrichir sa gamme de kits de robotique et 
de renforcer davantage les fonctionnalités 
d’accessibilité afin de mieux répondre à la 
diversité des apprenants.
En plaçant les enfants au cœur de l’innovation et 
en alignant la technologie avec les responsabilités 
environnementales et sociales, Green Robot 
Tech s’impose comme un exemple inspirant de 
l’entrepreneuriat éducatif à fort impact. Le projet 
incarne une vision où l’apprentissage devient 
un levier d’autonomisation, la technologie une 
source d’inspiration, et la durabilité un principe 
directeur pour construire l’avenir.
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Lauréate InspireHer – Catégorie « Established Business »
Quand l’innovation éducative naît des marges pour rayonner à 

l’international

Lauréate du prix InspireHer – 1ʳᵉ catégorie « Established Business »,

Thelal Al-Shamayleh 

incarne une nouvelle génération de femmes entrepreneures qui transforment les défis 
structurels en leviers d’impact durable. Partie de zéro dans une région reculée du sud 
de la Jordanie, elle a su bâtir un projet éducatif technologique innovant, à forte valeur 
sociale, aujourd’hui reconnu au-delà des frontières nationales. À travers la création 
de Easy Robot Kit Academy, Zilal a démontré que l’entrepreneuriat féminin, lorsqu’il 
est porté par la vision, la compétence et l’engagement communautaire, peut devenir un 

puissant moteur de résilience, d’inclusion et de transformation économique.

L’histoire de Thelal Al-Shamayleh commence 
à partir de zéro, dans une région reculée du 
gouvernorat de Karak, au sud de la Jordanie, où 
les opportunités dans le domaine technologique 
étaient limitées et l’accès à une éducation 
technologique avancée presque inexistant. 
Toutefois, la conviction profonde que le lieu ne 
détermine pas l’ambition, et que le savoir est un 
droit pour tous, a été le moteur fondamental de 

cette aventure.
Ingénieure en électricité et entrepreneure 
sociale, Thelal a fondé Easy Robot Kit Academy 
pour combler un réel déficit dans le domaine 
de l’éducation, en proposant des programmes 
spécialisés en robotique, programmation, 
intelligence artificielle, design ingénierial et 
technologies modernes. L’objectif n’était pas 
uniquement de transmettre des compétences 
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techniques, mais surtout de construire un 
état d’esprit fondé sur l’innovation, le design 
thinking, la créativité, la résolution de problèmes 
et l’autonomisation des apprenants afin qu’ils 
développent des solutions concrètes au service 
de leurs communautés.
Les services de l’académie se distinguent par 
une approche éducative intégrée reposant sur:
• Des programmes de formation pratiques, 
conçus pour différents groupes d’âge, mettant 
l’accent sur l’apprentissage par la pratique et les 
projets.
• Une plateforme éducative numérique 
interactive, développée par l’académie, offrant 
un contenu intelligent et une expérience 
utilisateur innovante, soutenant les apprenants 
et les enseignants en présentiel comme à 
distance.
• Des kits éducatifs, entièrement conçus et 
fabriqués par l’académie, permettant aux 
apprenants d’expérimenter, d’innover et de relier les 
connaissances théoriques à leur application pratique.
Malgré les défis liés au travail dans une zone 
éloignée — notamment la rareté des ressources 

et les limites des infrastructures -Thelal a su 
transformer ces contraintes en une véritable 
force motrice d’excellence et d’innovation. 
Avec le temps, Easy Robot Kit est passée d’une 
initiative locale à Karak à une académie jouissant 
aujourd’hui d’une présence et d’un impact aux 
niveaux régional et international. Elle collabore 
désormais avec des écoles, des institutions et 
des organisations en Jordanie et à l’étranger, 
touchant des milliers de bénéficiaires.
Thelal accorde une priorité particulière au 
soutien des entrepreneurs et à l’autonomisation 
des femmes, convaincue que la technologie 
constitue un levier essentiel pour créer de 
nouvelles opportunités d’emploi et bâtir des 
sources de revenus durables, en particulier dans 
les communautés les moins favorisées.
L’histoire de Thelal Al-Shamayleh est celle du 
dépassement des contraintes géographiques, 
du départ de zéro et de l’accès à l’international. 
C’est un message inspirant démontrant qu’une 
éducation technologique fondée sur la créativité 
peut naître du point le plus éloigné pour générer 
un impact qui dépasse toutes les frontières.
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Mouatassem Boudiaf 
prend ses fonctions de Gouverneur par intérim de la 

Banque d'Algérie

M. Mouatassem Boudiaf a pris lundi le 5 Janvier 2026, ses fonctions de 

Gouverneur par intérim de la Banque d’Algérie, à la suite de sa nomination 

dimanche par le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a 

indiqué un communiqué de cette institution bancaire.

La cérémonie de passation s’est déroulée dimanche au siège social de la 

Banque d’Algérie entre M. Boudiaf et son prédécesseur, Salah Eddine Taleb, 

en présence des hauts responsables de l’institution.

Avant sa nomination à la tête de la Banque d'Algérie, Mouatassem Boudiaf a 

occupé le poste de vice-gouverneur de la Banque d'Algérie.

Source: Algeria presse service 
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Mansour Rached Al-Khater
 nommé Directeur général du Centre financier du Qatar

Le Centre financier du Qatar a annoncé 

la nomination de M. Mansour Rached Al-

Khater au poste de Directeur général, à 

compter du 11 janvier 2026, succédant à 

M. Youssef Mohamed Al-Jaida.

Fort de plus de 28 années d’expérience 

et d’une vision stratégique affirmée, M. 

Al-Khater aura pour mission de piloter la 

mise en œuvre des priorités stratégiques 

du Centre financier du Qatar et d’en 

renforcer le positionnement en tant 

que place financière internationale de 

référence, reconnue pour sa crédibilité et 

sa fiabilité. Il veillera également à aligner 

la stratégie du Centre avec la Vision 

nationale du Qatar 2030, contribuant 

ainsi au soutien de l’économie nationale et 

aux efforts de diversification économique.

Au cours de sa carrière, M. Al-Khater a 

occupé plusieurs fonctions de direction dans 

les secteurs des télécommunications et de 

l’énergie. Il a récemment exercé les fonctions 

de Directeur général d’Ooredoo Tunisie, où il 

a conduit une transformation institutionnelle 

majeure, se traduisant par des performances 

opérationnelles et financières remarquables. 

Il a par ailleurs occupé divers postes de 

responsabilité au sein du Groupe Ooredoo, 

après avoir passé 11 ans chez Qatar Petroleum.

M. Al-Khater siège actuellement au Conseil 

d’administration d’Ooredoo Algérie et a 

précédemment été membre des conseils 

d’administration d’Arabsat et du réseau 

Al Jazeera. Il a également été membre du 

Conseil d’administration de Qatar Museums, 

témoignant de son expertise reconnue en 

gouvernance et en gestion institutionnelle.

Sur le plan académique, M. Mansour Al-

Khater est titulaire d’un Bachelor en génie 

mécanique de l’Université du Qatar, d’un MBA 

de l’Université de Hull (Royaume-Uni), ainsi 

que d’un Master en gestion des urgences et des 

catastrophes de l’Université de Georgetown 

(États-Unis).
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Cheikha Al-Issa 
nommée Secrétaire Générale de l’Union

 des Banques du Koweït

Le Président du Conseil d’administration de 

l’Union des Banques du Koweït et Président du 

Conseil d’administration de la Kuwait Finance 

House, Hamad Abdulmohsen Al-Marzouq, 

a annoncé que le Conseil d’administration de 

l’Union a approuvé à l’unanimité la nomination 

de Cheikha Al-Issa au poste de Secrétaire 

générale de l’Union des Banques du Koweït.

Cette décision reflète la confiance du Conseil 

dans les compétences nationales et incarne 

l’orientation institutionnelle visant à promouvoir 

l’autonomisation des femmes koweïtiennes et à 

renforcer leur présence aux postes de leadership 

et de prise de décision, en particulier dans le 

secteur bancaire.

M. Al-Marzouq a précisé que cette nomination 

s’inscrit dans la vision de l’Union des Banques du 

Koweït, qui ambitionne d’élever la performance 

institutionnelle de l’Union, de renforcer son 

efficacité dans la représentation des banques 

membres et d’accompagner les mutations rapides 

des secteurs bancaire et financier, en s’appuyant 

sur des cadres nationaux dotés d’expertise, de 

compétence et de capacités de leadership à 

même de conduire la prochaine phase avec 

professionnalisme.

Le Président et les membres du Conseil 

d’administration ont adressé leurs plus 

chaleureuses félicitations à la nouvelle Secrétaire 

générale, Cheikha Al-Issa, à l’occasion de sa prise 

de fonctions, lui souhaitant plein succès dans ses 

nouvelles responsabilités et lui réaffirmant leur 

plein soutien pour renforcer le rôle de l’Union 

et la coopération entre les banques membres, 

au service du secteur bancaire koweïtien et de 

l’économie nationale.

De son côté, Cheikha Al-Issa a exprimé sa 

profonde gratitude et sa reconnaissance au Conseil 

d’administration pour la confiance qui lui a été 

accordée, affirmant son engagement à poursuivre 

l’action de l’Union et à consolider sa coopération 

avec les banques membres, afin de réaliser davantage 

de progrès, de réussites et d’accomplissements au 

cours de la prochaine étape.

https://www.alqabas.com/article/5959473
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Union des Banques Arabes lance le Comité

 des Banques Islamiques

Dans le cadre de sa vision stratégique visant à renforcer 
la gouvernance et le développement des capacités au 
sein du secteur bancaire arabe, l’Union des Banques 
Arabes a annoncé le lancement du Comité des Banques 
Islamiques, en tant que plateforme institutionnelle de 
référence dédiée au développement de la finance et 
de la banque islamiques selon les meilleures normes 
internationales, reflétant l’importance économique et 
financière croissante de ce secteur dans le monde arabe.
Le Comité des Banques Islamiques constitue l’un 
des comités permanents spécialisés émanant de 
l’Union des Banques Arabes. Il opère sous son cadre 
institutionnel en tant qu’organe de référence et de 
conseil chargé d’élaborer des cadres généraux et 
des normes professionnelles, ainsi que de formuler 
des recommandations relatives au développement 
de systèmes de certifications professionnelles 
spécialisées et reconnues à l’échelle internationale 
dans les domaines de la banque et de la finance 
islamiques. Cette démarche vise à renforcer la 
reconnaissance professionnelle et institutionnelle 
des banques islamiques arabes et à améliorer leur 
compétitivité.
Le Comité joue également un rôle central dans la 
publication de recherches et d’études spécialisées, 

Une référence institutionnelle pour renforcer la gouvernance

 et développer les compétences

ainsi que dans l’élaboration d’une newsletter 
électronique trimestrielle consacrée au suivi des 
évolutions, des tendances et des meilleures pratiques 
en matière de finance et de banque islamiques, tant 
au niveau régional qu’international. Il œuvre par 
ailleurs à l’organisation d’une conférence scientifique 
annuelle de haut niveau, constituant une plateforme 
professionnelle réunissant dirigeants bancaires, 
autorités de régulation, décideurs et experts, afin de 
débattre des enjeux stratégiques et des défis futurs 
auxquels fait face ce secteur clé.
Le Comité des Banques Islamiques est composé de 
15 dirigeants de premier plan dans le domaine de la 
banque et de la finance islamiques, disposant d’une 
expérience approfondie et jouant un rôle actif dans la 
conduite et le développement de ce secteur.
Le lancement du Comité des Banques Islamiques 
s’inscrit dans l’engagement continu de l’Union 
des Banques Arabes à soutenir le développement 
du secteur bancaire arabe, à promouvoir une 
gouvernance saine, à renforcer les compétences, et 
à consolider son rôle en tant que source de référence 
du savoir bancaire, contribuant ainsi à la stabilité 
financière et à la réalisation d’un développement 
économique durable dans la région arabe.
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La Deuxième Conférence Arabe sur
 la Lutte contre la Fraude

Louxor – Égypte
Une réponse collective face à la montée des 

risques de fraude financière

La Deuxième Conférence Arabe sur la Lutte contre la Fraude, organisée à Louxor par 
l’Union des Banques Arabes en coopération avec la Banque centrale d’Égypte, l’Union 
des Banques d’Égypte, la Cellule de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme, l’Université arabe Naif des sciences de la sécurité et le Bureau des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (UNODC), a constitué une plateforme arabe de haut 

niveau consacrée aux nouveaux défis de la fraude financière à l’ère du numérique.
Réunissant responsables institutionnels, gouverneurs, dirigeants bancaires, experts 
internationaux et représentants d’organisations régionales et internationales, la 
conférence a mis en lumière l’ampleur croissante des crimes financiers organisés, 
alimentés par l’accélération de la digitalisation, l’usage intensif des technologies avancées 

et l’émergence de nouveaux schémas de fraude transfrontalière.
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Dans son allocution d’ouverture, le Gouverneur de Louxor, l’ingénieur Abdel Motaleb Emara, a 

souligné l’importance symbolique et stratégique de l’accueil de cette conférence dans une ville historique, 

affirmant que la lutte contre la fraude constitue aujourd’hui un pilier essentiel de la confiance financière, de la 

stabilité économique et de l’intégrité des systèmes bancaires. Il a salué le rôle de l’Union des Banques Arabes en 

tant que plateforme régionale active favorisant la coopération, l’échange d’expertises et la coordination face aux 

défis de la gouvernance, de la conformité et de la transformation numérique.

DES MESSAGES FORTS DES AUTORITÉS ET DES PARTENAIRES 
INTERNATIONAUX

Des représentants officiels et des représentants du secteur bancaire arabe
 ont exprimé leur solidarité avec le processus de paix égyptien.
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De son côté, M. Mohamed El-Etreby, Président 
de l’Union des Banques Arabes et de l’Union 
des Banques d’Égypte, a mis en avant les efforts 
continus du secteur bancaire 
en avant les efforts continus du secteur bancaire égyptien 
pour renforcer ses infrastructures technologiques et 
ses dispositifs de cybersécurité, soulignant la solidité 
des indicateurs financiers et la nécessité d’adopter des 
stratégies préventives intégrées pour faire face à la 
nouvelle génération de crimes financiers.
Les partenaires internationaux ont également 

insisté sur la dimension collective de la lutte contre 
la fraude. Les représentants de l’Université arabe 
Naif des sciences de la sécurité et de l’UNODC 
ont rappelé que la fraude financière n’est plus 
un phénomène isolé ou strictement technique, 
mais une menace systémique nécessitant une 
coordination étroite entre cadres juridiques, 
autorités sécuritaires, institutions financières et 
organismes de contrôle, ainsi qu’un renforcement 
des partenariats public-privé au niveau régional 
et international.
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Clôturant les interventions officielles, le Gouverneur de 
la Banque centrale d’Égypte, S.E. M. Hassan Abdalla, 
a replacé la conférence dans un contexte mondial 
marqué par l’essor rapide des technologies numériques 
et de l’intelligence artificielle, qui, tout en améliorant 
l’efficacité des services financiers, ont favorisé 
l’apparition de formes de fraude plus sophistiquées, 
qualifiées aujourd’hui de « fraude organisée».

LE RÔLE CENTRAL DES BANQUES CENTRALES ET DE LA 
RÉGULATION

Il a souligné le rôle central des banques centrales 
dans la mise en place de cadres réglementaires 
robustes, la protection des clients et le renforcement 
de la confiance dans les systèmes financiers, 
mettant en avant les résultats concrets obtenus 
grâce à des politiques préventives, à l’amélioration 
des mécanismes de détection et à la coopération 
institutionnelle.
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Des débats axés sur l’innovation, la gouvernance et les capacités humaines
Sur trois jours, les travaux de la conférence ont abordé plusieurs axes stratégiques, notamment:
• l’utilisation de l’intelligence artificielle et de l’analyse des données dans la détection des 
fraudes;
• les défis juridiques et opérationnels liés à l’échange d’informations;
• le rôle des conseils d’administration et des directions générales dans l’ancrage d’une culture 
de lutte contre la fraude;
• le renforcement des capacités des enquêteurs et des équipes spécialisées;
• la responsabilité partagée des différents acteurs publics et privés dans la protection des 
systèmes financiers.
Les échanges ont permis de dégager des pistes concrètes pour renforcer la résilience du secteur 
bancaire arabe et jeter les bases d’une architecture financière plus sûre, capable de s’adapter 
aux mutations rapides des crimes financiers à l’ère numérique.

Des débats axés sur l’innovation, la gouvernance
 et les capacités humaines
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VERS UNE COOPÉRATION ARABE RENFORCÉE

Au terme de ses travaux, la Deuxième Conférence Arabe sur la Lutte contre la Fraude 
a réaffirmé l’importance d’une action collective, fondée sur la coordination régionale, 
le partage d’expertise et l’innovation réglementaire et technologique. Elle a confirmé le 
rôle de l’Union des Banques Arabes comme acteur fédérateur dans la mobilisation des 
institutions financières arabes autour d’un objectif commun: préserver la confiance, 
protéger la stabilité et renforcer l’intégrité des systèmes bancaires face aux risques 
croissants de la fraude financière.
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Entrevue




